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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les participants l’appel qui leur a ete lance ce 
matin pour qu’ils limitent leur declaration a cinq 
minutes, afin de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. 

Je donne la parole a S. E. M me Anne Leahy, 
Ambassadrice du Canada pour la region des Grands 
Lacs. 

M me Leahy (Canada) : Avant toutes choses, au 
nom du Canada, je souhaite transmettre au 
Gouvernement guatemalteque et aux families des 
victimes nos condoleances suite au deces de huit 
militaires guatemalteques de la Mission d’observation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), survenu le 23 janvier en Republique 
democratique du Congo. 

Je tiens a remercier la Tanzanie d’avoir pris 
l’initiative d’inviter le Conseil de securite, qui se saisit 
regulierement de la situation en Republique 
democratique du Congo et au Burundi, a tenir 
egalement un debat sur la region dans laquelle ils 
evoluent, celle des Grands Lacs. 

Ce debat arrive a point nomme : la transition 
politique au Burundi et en Republique democratique du 
Congo a franchi une etape decisive dans chacun de ces 
pays grace a la determination des Burundais et des 
Congolais et avec l’appui de la communaute 
internationale. Le processus electoral en Republique 
democratique du Congo doit aboutir. Un scrutin 
electoral reussi en Republique democratique du Congo 
est non seulement primordial pour ses citoyens et ses 
institutions politiques, mais il contribuera egalement a 
la stabilite de la region. 

Nous estimons que les acquis nationaux ne seront 
assures que si les dirigeants de ces pays et de leurs 
voisins normalisent leurs relations et travaillent 
ensemble a eliminer les causes profondes des conflits 
recurrents. A ces fins, les dirigeants de 11 pays 
negocient un Pacte de securite, de stabilite et de 
developpement dans la Conference internationale pour 
la region des Grands Lacs. En soi, la Conference a agi 
pour renforcer la confiance dans la region et a deja 
produit un rapprochement sur des elements tels qu’un 
projet de Protocole sur la non-agression, la defense 
mutuelle et la resolution pacifique des conflits. La 
Conference est la seule instance ou des pays de trois 


sous-regions d’Afrique traitent de fafon integree des 
liens entre les conflits, 1’exploitation des ressources 
naturelles, la gouvernance et le developpement. Elle 
fait aussi place a la participation de la societe civile. 

Le Canada encourage les pays de la Conference a 
fmaliser le Pacte et a tenir leur sommet le plus tot 
possible. Nous attendons de connaitre quels sont les 
engagements prioritaires qu’ils sont prets a assumer 
pour concretiser la paix au cceur de la region et 
comment ils entendent en assurer le suivi. 

Nous attirons l’attention du Conseil sur la 
resolution 1625 (2005), qui demande au Secretaire 
general de mettre en oeuvre des mesures agreees par les 
pays pour traiter des causes de conflit arme. C’est ce a 
quoi les pays travaillent dans le cadre de la Conference 
internationale pour la region des Grands Lacs. 

Pour ces raisons, en tant que partenaire et 
copresident du Groupe des Amis de la region des 
Grands Lacs, le Canada appelle l’ONU a continuer son 
appui, en partenariat avec l’Union africaine, pour 
permettre a la Conference de mener a bien ses travaux. 

L’essence de ce debat n’est-elle pas d’interpeller 
les dirigeants de pays au titre de leur responsabilite de 
proteger leurs populations, alors que des centaines de 
milliers d’habitants souffrent des situations de conflit 
et de precarite? Lors du Sommet mondial de 2005, nos 
dirigeants ont pris un engagement fort en vue de 
concretiser les principes de la responsabilite de 
proteger, par le biais du Conseil de securite. 

Non seulement les dirigeants des pays des Grands 
Lacs ont-ils la responsabilite d’assurer une paix 
durable dans leur region, ils doivent 1’assumer envers 
des populations victimes des deux crises humanitaires 
les plus graves au monde. Elies sont en cours depuis 
une decennie dans l’est de la Republique democratique 
du Congo et dans le nord de l’Ouganda. Nous trouvons 
essentiel que le projet de resolution reconnaisse cette 
responsabilite. Nous soulignons egalement Limportance 
de la responsabilite d’assurer la securite et l’acces des 
travailleurs et de l’aide humanitaires aux personnes 
vulnerables. 

Nous avons eu l’occasion lors du debat public au 
Conseil de securite le 9 decembre 2005, de revenir sur 
la protection physique et juridique des civils. Nous 
avons fait valoir Limportance, pour le Conseil, de 
veiller a ce que cette question figure en tete des 
priorites dans ses prises de decisions et son action. 
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Nous appuyons done pleinement le rappel fait 
dans le projet de resolution des dispositions contenues 
dans la resolution 1649 (2005) visant a faire cesser les 
activites des milices et groupes armes etrangers dans 
Test de la Republique democratique du Congo - les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR), les ex-Interahamwe, les Forces nationales de 
liberation (FNL) et autres - qui continuent de 
destabiliser le cceur de la region. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Nous saluons les efforts deployes par la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, l’Operation des Nations Unies 
au Burundi, la Mission des Nations Unies au Soudan, 
et nous encourageons le Secretaire general a 
determiner comment les missions de l’ONU peuvent 
accroitre leur soutien aux gouvernements dans la 
protection de leurs citoyens. 

Nous attirons de nouveau l’attention du Conseil 
sur les exactions commises par l’Armee de resistance 
du Seigneur (LRA) dans le nord de l’Ouganda. La LRA 
est une tragedie pour les Ougandais, particulierement 
les femmes et les enfants a risque, et elle entrave les 
missions de l’ONU dans la region. Nous appelons de 
nouveau le Conseil a inscrire la situation dans le nord 
de l’Ouganda a son ordre du jour et a etudier la 
possibilite d’adopter une resolution traitant de la 
destabilisation causee par la LRA dans la region. 

Nous savons qu’il n’y aura pas de paix dans la 
region sans justice et qu’il ne peut y avoir de justice 
sans reconciliation. Nous reconnaissons et nous 
appuyons les efforts entrepris a divers niveaux pour 
mettre fin par la negociation politique aux nombreuses 
situations intolerables en Republique democratique du 
Congo, au Burundi, au Soudan et dans le nord de 
l’Ouganda. 

S’agissant des defis auxquels le Soudan est 
confronte, et compte tenu de l’impunite dont les 
milices jouissent toujours au Darfour pour mener leurs 
activites, nous pressons le Conseil de s’assurer de la 
mise en oeuvre des mesures qu’il a prises a l’encontre 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, y 
compris en ce qui concerne la verification et la mise en 
oeuvre de ses resolutions. 

Devant la persistance des exactions, des 
agressions sexuelles et des violences sexuelles, la 
justice exige egalement de mettre fin a l’impunite dont 


jouissent ceux qui violent les droits de l’homme et le 
droit humanitaire. A cette fin, nous appuyons fortement 
les efforts visant a mettre en place des instances 
judiciaires nationales fiables et independantes. Nous 
appelons tous les Etats de la region a cooperer avec la 
Cour penale internationale et a appuyer ses enquetes 
sur des crimes contre l’humanite. 

Dans la resolution 1265 (1999), le Conseil s’est 
engage a agir face aux situations ou les civils sont pris 
pour cible, ou lorsque il est sciemment fait obstacle a 
la prestation de l’aide qui leur est destinee. Notre 
delegation est fermement convaincue que le Conseil 
doit etre prompt a agir dans de telles circonstances, 
exercer une surveillance vigilante, et montrer qu’il a la 
volonte politique d’utiliser tout l’eventail des mesures 
a sa disposition pour proteger les civils. 

( I’orateur reprend en frangais) 

Les donnees demographiques et physiques de la 
region, de meme que les decennies de deplacement des 
populations, sont des defis tels que seuls les efforts 
conjugues et soutenus des dirigeants de la region et 
l’appui de la communaute internationale pourront les 
surmonter. Nous croyons que les instances regionales 
et sous-regionales appropriees, en conjonction avec la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, doivent travailler de fa?on beaucoup plus etroite 
sur des projets prioritaires visant, entre autres, a 
faciliter la reinsertion des jeunes dans la vie 
productive, a reconnaitre aux deplaces le droit a l’acces 
a la propriete et a mettre en place des infrastructures. 

Nous reprenons l’appel du Conseil dans sa 
resolution 1649 (2005) aux Etats frontaliers de la 
Republique democratique du Congo et au 
Gouvernement d’unite nationale et de transition, pour 
qu’ils fassent obstacle a toute forme de soutien a 
l’exploitation illegale des ressources naturelles 
congolaises, en empechant en particulier le mouvement 
de ces ressources sur leurs territoires respectifs. 

Nous nous rejouissons de la mise sur pied, lors du 
Sommet mondial, de la Commission de consolidation 
de la paix. Nous croyons qu’elle pourrait porter son 
attention non seulement sur des pays, mais aussi sur 
leur dimension regionale. De plus, nous estimons que 
le Conseil de securite a ici l’opportunite de donner 
suite a sa resolution 1631 (2005) en invitant l’Union 
africaine a collaborer avec la Commission sur ce 
dossier, renforqant ainsi le partenariat de l’ONU et de 
l’Union africaine. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a S. E. M me Antoinette Batumubwira, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale du Burundi. 

M me Batumubwira (Burundi) : Madame la 
Presidente, je suis heureuse de m’adresser a nouveau 
au Conseil de securite en l’espace de deux mois, et 
voudrais saisir l’opportunite qui m’est offerte pour 
vous souhaiter au nom du Gouvernement du Burundi et 
de ma delegation, ainsi qu’en mon nom propre, nos 
vceux les meilleurs pour l’annee 2006. 

Qu’il me soit permis de reiterer ensuite notre 
gratitude au Secretaire general Kofi Annan, ainsi qu’au 
Conseil de securite, qui n’ont cesse de manifester leur 
engagement constant a la cause de la paix et de la 
securite dans le monde et, plus particulierement, 
d’accompagner le Burundi dans sa quete de la paix et 
de la reconciliation. Mes remerciements s’adressent 
egalement a la Republique-Unie de Tanzanie qui a pris 
1’heureuse initiative de la tenue de cette reunion, apres 
avoir abrite le premier Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la region des Grands Lacs. 

Qu’il me soit egalement permis de me joindre aux 
precedents orateurs pour adresser mes condoleances a 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), au 
Gouvernement guatemalteque, ainsi qu’aux families 
des Casques bleus qui ont perdu leur vie dans l’est de 
la Republique democratique du Congo. C’est aussi 
l’occasion de demander a l’assemblee ici reunie 
d’avoir une pensee pour les nombreuses victimes des 
tragedies qui se sont deroulees et se deroulent encore 
dans cette region. 

Ces dernieres annees, la region des Grands Lacs, 
a laquelle mon pays appartient, a ete caracterisee par 
des violations massives du droit a la vie et a ete 
marquee par des temps d’arret et de reculs 
inacceptables, apres des promesses d’avancees 
democratiques. C’est dire l’opportunite et l’importance 
de ce rendez-vous des Nations Unies autour de 
l’Afrique des Grands Lacs puisqu’il se tient a un 
moment ou un certain nombre de pays dits «du 
champ » viennent d’enregistrer des progres indeniables 
et de jeter les fondements de la paix et de la democratic 
apres des annees de tragedies et des processus de 
transition. Ces pays, hier en conflit, aujourd’hui en 
situation soit de transition, soit de sortie de conflit, 
voire de consolidation de la paix, meritent en effet une 


large concertation de la communaute internationale en 
vue de mesures d’accompagnement appropriees. 

Avec l’adoption des resolutions 1291 (2000) du 
24 fevrier 2000 et 1304 (2000) du 16juin 2000, le 
Conseil de s securite a joue un role crucial, que ma 
delegation salue, dans l’organisation de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies et de 
l’Union africaine. Le moment fort des travaux a ete le 
premier Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement 
de la region les 19 et 20 novembre 2004, qui s’est 
conclu par la signature, en presence de temoins de la 
region et de partenaires internationaux, de la 
Declaration de Dar es-Salaam sur la paix, la securite, la 
democratic et le developpement dans la region des 
Grands Lacs. 

Par la Declaration de Dar es-Salaam, l’on peut 
dire qu’apres analyse des grandes questions, 
aujourd’hui les pays de la region sont entres dans une 
meme coherence sur un certain nombre de principes 
ainsi que sur des protocoles et programmes d’action 
prioritaire qu’ils ont definis et qu’ils s’engagent a 
suivre dans l’interet bien compris de la paix, de la 
securite, de la democratie et du developpement dans 
l’espace des Grands Lacs. 

Apres avoir accompli leur part du chemin, ils 
demandent a la communaute internationale de declarer 
la region « zone specifique de reconstruction et de 
developpement», dotee d’un fonds special pour la 
reconstruction. Dans ce meme ordre d’idees, il 
convient de considerer comme prioritaire au sein de 
cette zone specifique, la Zone 1 —a savoir celle 
incluant le Burundi, le Rwanda, et la Republique 
democratique du Congo - foyer d’ou sont partis les 
conflits interconnects des Grands Lacs. Aussi 
longtemps que cette zone 1 ne sera pas securisee et 
stabilisee, tout particulierement la region de l’est de la 
Republique democratique du Congo, tout ce qu’on aura 
construit restera menace de remise en cause, et les 
resultats escomptes au niveau global ne seront pas 
atteints. 

Au bout de 12 ans de conflit, voici cinq mois que 
le Burundi a repris avec fierte sa place dans la 
communaute internationale. Cette avancee a ete 
realisee a l’issue d’un long processus de negociations, 
de transitions et de six scrutins electoraux. II ne s’agit 
pas pour nous d’un aboutissement mais plutot d’une 
etape d’un long cheminement. 
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L’accueil que la communaute internationale a 
reserve a cette avancee significative de l’experience du 
Burundi est encourageant. Je tiens a assurer le Conseil 
de l’engagement du Burundi a maintenir le cap et a 
s’affirmer de plus en plus comme un acteur resolu en 
faveur de la consolidation de la paix retrouvee et de 
l’exercice de la democratie. 

Au Burundi, nous sommes conscients que nous 
devons dans l’urgence relever les defis immenses de la 
reconstruction et du developpement. C’est en effet sur 
le terrain de la satisfaction d’un minimum des besoins 
economiques et sociaux, tout a fait legitimes, du peuple 
burundais et de la realisation de progres constants vers 
chaque jour plus de paix, de stabilite et de prosperite 
que nos institutions, democratiquement elues de la base 
au sommet, seront jugees. Car, la democratie doit etre 
source de progres economiques et sociaux. 

Douze ans de conflit meurtrier et d’instabilite ont 
cause de lourdes pertes en vies humaines, le 
deplacement de nombreuses personnes a l’interieur du 
pays ou refugiees a l’exterieur, une pauvrete 
generalisee dont le dernier taux s’eleve a 68 % de la 
population et provoque la destruction ou la degradation 
d’infrastructures sociales et economiques. Les effets 
destructeurs ou pervers du conflit concernent en 
particulier les infrastructures de sante et d’education, 
l’habitat humain et l’ecosysteme, la precarisation de la 
securite alimentaire aggravee par les aleas climatiques 
dans certaines regions du pays, la propagation de la 
pandemie de VIH/sida, le fardeau insoutenable de la 
dette pour un Burundi devenu aujourd’hui le quatrieme 
pays le moins developpe au monde, pour ne citer que 
ceux-la. 

A cet egard, pour permettre a la communaute 
internationale d’accompagner nos efforts dans la 
coordination et la mobilisation des ressources, un 
programme d’action, qui a fait des objectifs du 
Millenaire pour le developpement un cadre de 
reference, va etre mis a sa disposition. Dans un premier 
temps, une conference des donateurs sera organisee le 
28 fevrier 2006 autour d’un programme d’urgence qui 
permettra de realiser des actions hautement urgentes et 
a impact rapide pour la population qui eprouve des 
besoins pressants. Dans un second temps, une table 
ronde des bailleurs de fonds est projetee vers la fin du 
mois de septembre 2006 autour du cadre strategique de 
lutte contre la pauvrete, un document qui sera complet. 


Nous escomptons de ces deux fora des resultats 
concrets. Notre espoir et notre optimisme quant a un 
appui international consequent a nos besoins 
specifiques relatifs a l’acceleration de la reconstruction 
et de la croissance, au redressement economique et au 
developpement d’apres conflit, se fondent sur nos 
propres succes mais aussi sur l’engagement de nos 
partenaires traditionnels, sur celui de tous ceux qui 
ceuvrent au triomphe des valeurs que nous partageons 
et sur celui de ceux qui, de par le monde, comprennent 
notre insistance sur les liens interactifs entre la paix, la 
democratie, la stabilite et le developpement. 

La creation le 20 decembre 2005 par le Conseil 
de securite, de concert avec l’Assemblee generale, de 
la Commission de consolidation de la paix, que nous 
saluons, est pour nous un des signes tres encourageants 
de la volonte de la communaute internationale de 
promouvoir, et de maniere prioritaire, une plus grande 
solidarity et une cooperation internationale se 
traduisant par une augmentation substantielle du 
niveau de l’aide envers les pays qui sortent d’un 
conflit. 

Fait positif, cet organe consultatif 
intergouvernemental trouvera au Burundi un cadre 
operationnel gere par un comite national de 
coordination des aides mis en place par le 
Gouvernement le 12 decembre 2005 et qui travaille en 
concertation avec les partenaires de developpement. 

Au mois de novembre 2005, j’ai brosse ici un 
tableau globalement positif de la situation en matiere 
de securite au Burundi. Les reformes en matiere de 
defense et de securite, en particulier l’integration au 
sein de la Force de defense nationale et de la Police 
nationale du Burundi des ex-Forces armees et des six 
anciens mouvements armes ayant signe les accords de 
cessez-le-feu avec le Gouvernement, se sont effectuees 
a la satisfaction des deux parties et les deux corps sont 
deja operationnels. 

Dans la perspective de la prochaine mise en place 
de la Commission Verite et reconciliation, nous venons 
de proceder a la liberation des prisonniers politiques, 
en conformity avec les recommandations de l’Accord 
d’Arusha. Dans le cadre de la bonne gouvernance, une 
loi anticorruption vient d’etre adoptee par l’Assemblee 
nationale. 

S’agissant de la question du Parti pour la 
liberation du peuple hutu-Forces nationales de 
liberation (Palipehutu-FNL), qui n’a cesse d’envoyer 
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des messages contradictoires, tout en demeurant 
intransigeant et en faisant alliance avec les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) de 
l’est de la Republique democratique du Congo, le 
reglement de cette question requiert, a ce stade, des 
mesures energiques. C’est aussi le point de vue de la 
Commission tripartite plus un et le sens de la lettre 
qu’elle a adressee le 21 octobre 2005 au Conseil de 
securite et de la resolution 1649 (2005) du 
21 decembre 2005, laquelle requiert, entre autres, la 
mise en place d’une strategie d’ensemble coherente 
pour le desarmement, le rapatriement et la 
reinstallation des combattants etrangers operant dans 
l’est de la RDC. 

D’ores et deja, nous sommes heureux d’informer 
le Conseil que les combattants du Palipehutu se 
rendent en grand nombre aux autorites burundaises a 
l’interieur du pays et a la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
en vue de leur rapatriement, un fait significatif de 
l’isolement du leadership de ce groupe qui, par ailleurs, 
se trouve aujourd’hui sous sanctions. 

La region des Grands Lacs oeuvre activement 
pour devenir un espace de paix et de securite durables, 
de stabilite politique et sociale, de croissance et de 
developpement partages. Les dirigeants des « pays du 
champ» s’y sont engages individuellement et 
collectivement. En ce qui concerne le Burundi, nous 
voudrions reiterer notre ferme volonte de rester 
engages a faire aboutir le processus de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. Dans 
cette demarche, nous voudrions etre assures de 
continuer a beneficier de l’accompagnement de 
l’Organisation des Nations Unies, du Conseil de 
securite et du Groupe des Amis, auquel nous 
renouvelons notre gratitude pour son apport significatif 
depuis le debut de ce processus. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a M. Georges Rebelo Chicoti, Vice- 
Ministre des relations exterieures de l’Angola. 

M. Chicoti (Angola) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je souhaiterais feliciter la 
Tanzanie a l’occasion de son accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de janvier et exprimer notre 
satisfaction face a l’attention accordee a l’Afrique. 
Cela est dans la meilleure tradition du devouement de 
la Tanzanie aux causes les plus dignes d’interet pour 
notre continent. 


Je souhaiterais egalement feliciter M. Ibrahima 
Fall, Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs, pour le role clef qu’il joue, 
ainsi que son equipe, dans l’application de l’agenda 
relatif aux Grands Lacs. 

Au cours du mandat de deux ans de l’Angola en 
tant que membre non permanent du Conseil de securite, 
cet organe, ainsi que le Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, a 
tenu des reunions sur la meme question. 

Ma delegation vous est done tres reconnaissante, 
Madame la Presidente, de preserver l’interet du 
Conseil de securite et, a travers lui, l’interet de la 
communaute internationale pour les problemes qui 
touchent cette importante region. 

C’est egalement le lieu de remercier la 
communaute internationale, en general, et les membres 
du Groupe des Amis de la region des Grands Lacs, en 
particulier, pour leur appui moral et materiel a la 
Conference. Nous appelons done a ce que cet appui se 
poursuive. 

La tenue de la premiere Conference au sommet et 
l’adoption de la Declaration de Dar es-Salaam 
constituent un moment decisif dans l’histoire de la 
region. La pleine participation a la Conference de tous 
les Etats concernes prouve clairement la dimension 
regionale du probleme et exprime egalement la 
capacite de nos peuples a depasser les differences 
lorsque des interets communs vitaux sont en jeu. 

La region des Grands Lacs, consideree par le 
passe comme une region vouee aux catastrophes 
affligee par les conflits, s’equipe pour une renaissance 
qui s’est fait longtemps attendre et qui a ramene 
l’espoir chez nos peuples. 

La Republique democratique du Congo a organise 
avec succes un referendum constitutionnel - mesure 
importante vers le renforcement des accords de 
transition, avant les elections a venir. 

Au Burundi voisin, la tenue des elections 
presidentielles en aout 2005 a mis fin a la periode de 
transition et a ouvert une nouvelle ere de reconciliation 
nationale et de redressement economique. En 
Republique centrafricaine, l’ordre constitutionnel a ete 
retabli. La Republique-Unie de Tanzanie a organise 
avec succes des elections generates, alors que 
l’Angola, la Zambie et l’Ouganda se preparent a tenir 
des elections. Le processus de paix au Soudan est en 
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marche, malgre 1’instability qui regne au Darfour, dont 
il faut traiter correctement les consequences. Ce sont la 
des signes clairs de la determination des pays de la 
region a parvenir a la paix, a la democratic et au 
developpement, conformement aux objectifs de la 
Conference internationale sur les Grands Lacs. 

Ma delegation est profondement preoccupee, 
toutefois, par la poursuite des atrocites commises, en 
Republique democratique du Congo, par des groupes 
criminels coupables de centaines d’executions 
sommaires, de viols, de bastonnades et de prises 
d’otages de civils. L’armee nationale congolaise et la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) ont pris 
des mesures contre ces groupes criminels. Nous louons 
ces mesures qui represented, selon nous, un bon 
exemple de ce que doivent etre les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, car elles 
montrent clairement ce qui doit etre fait contre les 
groupes criminels qui choisissent de defier la 
communaute internationale et la volonte d’une nation 
de vivre en paix. 

La souverainete et l’integrite territoriale de la 
Republique democratique du Congo doivent etre 
respectees et protegees. A cet egard, je voudrais 
reaffirmer que mon gouvernement est determine a 
poursuivre la formation de l’armee nationale 
congolaise, en cooperation avec d’autres partenaires, 
notamment la Belgique et l’Afrique du Sud. 

Dans mon propre pays, durant la periode d’apres 
conflit et les trois annees et demies de paix que nous 
venons de connaitre, les priorites strategiques du 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale 
ont ete orientees vers la reinsertion sociale et 
productive des soldats demobilises et des personnes 
deplacees durant la guerre, vers l’amelioration de la 
prestation des services sociaux de base a la population 
dans tout le pays, et vers la stabilisation 
macroeconomique. Ces efforts ont permis de retablir le 
climat de tolerance et de cordiality democratique entre 
les partis politiques et le pays avance a grands pas dans 
l’organisation d’elections libres, regulieres et 
transparentes, suite a l’approbation par l’Assemblee 
nationale de la loi electorate en juillet 2005 et a la 
creation de la Commission electorate nationale. 

Dans les domaines economique et social, des 
ameliorations considerables ont ete enregistrees. 
Depuis la fin du conflit, la part du budget allouee au 


secteur social est passee de 12 a 60 %. Cela a permis, 
entre autres mesures, de reinserer quatre millions de 
personnes deplacees dans leur region d’origine ou dans 
la zone de leur choix, tout en poursuivant la mise en 
oeuvre du programme de desarmement, demobilisation 
et reinsertion. L’Angola a besoin de l’appui de la 
communaute internationale pour renforcer son 
programme de deminage et pour restaurer et 
reconstruire les infrastructures economiques detrudes 
pendant la guerre. 

L’Angola est determine a partager son experience 
en matiere de relevement apres le conflit et contribuer 
a realiser les principaux objectifs de la Conference 
internationale sur la paix, la securite, la democratic et 
le developpement dans la region des Grands Lacs. 

Dans ce contexte, en septembre 2005, la 
Republique d’Angola a accueilli a Luanda la reunion 
du Comite preparatoire regional de la Conference sur la 
region des Grands Lacs. La reunion de Luanda a 
aborde des questions telles que la gestion conjointe de 
la securite des frontieres communes, la lutte contre la 
criminalite transnational et le terrorisme, le 
developpement de zones frontalieres et la security 
humaine, ainsi que la non-agression et la defense 
mutuelle. 

Le deployment de missions des Nations Unies 
dans quatre Etats membres de la Conference 
internationale sur les Grands Lacs, a savoir le Burundi, 
la Republique democratique du Congo, la Republique 
centrafricaine et le Soudan, devrait servir a s’attaquer 
aux questions transfrontalieres et a d’autres difficultes, 
comme la surveillance de l’embargo sur les armes en 
Republique democratique du Congo. 

En mettant au point un protocole contre 
1’exploitation illegale des ressources naturelles, les 
membres de la Conference internationale sur la region 
de Grands Lacs ont montre qu’ils etaient determines a 
traiter de cette question cruciale. Toutefois, les efforts 
de la region doivent etre completes par l’application 
des dispositions pertinentes de la resolution 1625 
(2005) du Conseil de security, en particulier celles 
relatives a l’exploitation illegale et au trafic des 
ressources naturelles et des marchandises de grande 
valeur. 

A notre avis, trouver des solutions durables aux 
conflits en Afrique est aussi une question de 
developpement, compte tenu de 1’impact devastateur 
des conflits sur le developpement. Telle devrait etre 
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aussi l’approche de la communaute internationale face 
aux problemes qui touchent la region. 

Avec cette realite a l’esprit, les pays ayant 
participe a la Conference sur les Grands Lacs sont en 
train de negocier un important cadre juridique pour 
promouvoir le developpement, qui comprend 
notamment un protocole sur une zone specifique de 
reconstruction et de developpement, ainsi qu’un fonds 
special pour la reconstruction et le developpement de 
la region des Grands Lacs. 

L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1631 (2005) a inaugure une nouvelle ere de 
cooperation et de coordination entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales. L’Union 
africaine et les organisations sous-regionales pourront 
jouer leur role si l’on repond effectivement au 
probleme du manque de ressources et a la question de 
savoir comment rendre les partenariats entre les deux 
mecanismes les plus efficaces possibles. II convient 
done de tirer des enseignements utiles de l’incidence 
negative qu’a eue le manque de ressources dans le 
deployment des missions de l’Union africaine au 
Burundi et dans la region soudanaise du Darfour, 
lorsque l’on reflechit au renforcement de la 
cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales. 

Avant de terminer, je voudrais insister sur le fait 
que la conduite coordonnee, par l’ONU et l’Union 
africaine, du processus de la Conference internationale 
sur la paix, la securite, la democratie et le 
developpement dans la region des Grands Lacs offre un 
bon exemple de cooperation et de coordination entre 
les deux organisations. 

De l’avis de ma delegation, la Commission de 
consolidation de la paix recemment creee devrait 
egalement tirer parti de l’experience et des 
connaissances acquises lors du processus concernant 
les Grands Lacs. 

Enfin, ma delegation exprime son plein soutien 
au projet de resolution dont nous sommes saisis. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au Ministre des affaires etrangeres du 
Zimbabwe, S. E. M. Simbarashe Mumbengegwi. 

M. Mumbengegwi (Zimbabwe) (parle en 
anglais) : Je suis ravi de vous voir, ma sceur et chere 
collegue, presider cette importante seance en tant que 
Presidente du Conseil de securite pour ce mois. Je note 


avec satisfaction qu’a peine un mois apres des 
elections couronnees de succes dans votre grand pays 
et votre nomination ulterieure a la fonction de Ministre 
des affaires etrangeres, vous avez reussi a rappeler 
1’attention de cet organe sur la question de la region 
des Grands Lacs. Ce faisant, vous avez fait en sorte 
que cet organe majeur de l’Organisation des Nations 
Unies recentre son activite de base sur le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

C’est par hasard que la question de la paix et de 
la securite dans la region des Grands Lacs est examinee 
sous la presidence de la Republique-Unie de Tanzanie, 
pays qui, depuis des decennies, supporte le fardeau 
d’accueillir des milliers de refugies de la region et au- 
dela. Votre pays a egalement ete l’hote de nos 
mouvements de liberation de la region de l’Afrique 
australe. Nous saluons le peuple vaillant, hospitalier et 
genereux de Tanzanie. II etait done logique que Dar es- 
Salaam, havre de paix, soit le lieu en novembre 2004 
de la premiere Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs qui s’etait tenue sous les auspices de 
l’ONU et de l’Union africaine. 

Je voudrais indiquer ici que la region des Grands 
Lacs est le pivot qui permettra d’aboutir a une paix et 
une stabilite durables dans de nombreuses parties de 
l’Afrique. Les conflits dans cette region pourraient 
avoir des consequences negatives pour les pays 
d’autres regions et entraver les efforts visant aux 
objectifs communs de developpement et d’integration 
regionale. Le Zimbabwe est etroitement lie a la region 
des Grands Lacs par son appartenance commune aux 
organisations regionales telles que la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (CDAA) et le 
Marche commun de l’Afrique orientale et australe. 
C’est dans cette optique que nous accordons de 
Timportance au reglement des conflits dans la region 
des Grands Lacs, que ce debat vise a promouvoir. 

Le succes de tout processus de paix repose sur la 
volonte politique des dirigeants des pays concernes 
qui, a son tour, est demontree par l’integrite, la 
transparence et la capacite de se faire confiance les uns 
aux autres. Toutefois, la realisation d’une paix durable 
exige plus qu’un simple engagement politique. Elle 
demande que l’on remedie aux causes profondes des 
conflits dans la region, qui sont depuis longtemps 
identifies comme le manque de developpement sous 
tous ses aspects. C’est ici que la communaute 
internationale a un role important a jouer. 
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La premiere Conference internationale sur la 
paix, la securite, la democratie et le developpement 
dans la region des Grands Lacs a montre que la 
communaute internationale s’attaquait serieusement au 
probleme des Grands Lacs. La Declaration de Dar es- 
Salaam a indique clairement la direction que doit 
prendre le processus de paix et comment la 
communaute internationale peut le renforcer. Je 
voudrais reconnaitre ici le role que l’Union africaine a 
joue et continue de jouer dans ce processus. De fait, il 
n’est que naturel que l’Union africaine, par l’entremise 
de son Conseil de paix et de securite, doive prendre la 
tete des efforts visant a trouver une solution durable 
aux problemes de la region des Grands Lacs. Tout en 
nous felicitant des progres realises a ce jour dans la 
consolidation de la paix et de la stabilite dans la region, 
nous sommes conscients du fait que l’Afrique est loin 
de disposer des ressources necessaires pour mettre en 
place des mecanismes a meme d’assurer une paix 
durable dans les zones de conflit. Nous nous felicitons 
done des efforts que continuent de deployer l’ONU et 
la communaute internationale pour appuyer le 
processus de paix et la reconstruction apres le conflit 
en Republique democratique du Congo, au Burundi et 
au Rwanda. 

Pour ce qui est de la Republique democratique du 
Congo, il est urgent d’aider le Gouvernement pour lui 
permettre de tenir des elections libres, regulieres et 
transparentes apres le referendum couronne de succes 
sur la constitution. Des ressources sont necessaires 
pour continuer d’ameliorer les capacites 
institutionnelles et en infrastructures de la Republique 
democratique du Congo. Si la violence dans le pays a 
perdu de son intensite au cours de l’annee passee, la 
necessite de creer un environnement stable et 
pacifique, tant pour la tenue des elections que pour le 
retour des refugies et des personnes deplacees, 
demeure une priorite absolue. La Mission de 
T Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo exige l’appui continu et le 
mandat du Conseil de securite pour lui permettre de 
maitriser la situation et de demanteler toutes les 
milices et les groupes rebelles bases dans le pays. 

Le Gouvernement recemment elu au Burundi doit 
etre appuye grace a un effort international visible, 
previsible et concerte dans le but de lancer un 
mouvement de reconstruction credible pour jeter les 
bases d’un developpement durable. 


La realisation d’une paix durable dans la region 
des Grands Lacs va au-dela de l’octroi de l’aide 
humanitaire. A notre avis, la Commission de la 
consolidation de la paix recemment creee devrait etre 
l’organe chef de file des Nations Unies pour relever les 
defis qui se presented dans la region des Grands Lacs 
et ailleurs. Elle a fort a faire pour ce qui est des pays de 
la region des Grands Lacs, et son echec ou sa reussite 
sera juge par sa capacite de relever ces defis et d’autres 
en Afrique, ainsi que de faire face a des situations 
semblables dans d’autres regions du monde. 

Je voudrais terminer en demandant a l’ONU de 
faciliter la tenue d’un deuxieme sommet des Grands 
Lacs en vue d’identifier les moyens de mettre en oeuvre 
la Declaration de la premiere Conference internationale 
sur la region. Nous devons nous concentrer sur les 
aspects pratiques de la cooperation entre le systeme des 
Nations Unies et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. Nous sommes convaincus que la 
coordination interinstitutions du systeme des Nations 
Unies doit etre renforcee afm de mener la 
reconstruction apres les conflits, ceci en vue de 
parvenir a une stabilite a long terme dans la region des 
Grands Lacs. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’emblee vous exprimer, 
Madame la Presidente, la joie de ma delegation de vous 
voir presider aux deliberations du Conseil. Nous 
felicitons votre delegation d’avoir organise ce debat 
opportun sur la region des Grands Lacs africains 
pendant votre presidence. 

Ma delegation voudrait egalement feliciter les 
differents ministres des affaires etrangeres qui ont 
honore cette seance de leur presence. 

Depuis plus d’une decennie, la region des Grands 
Lacs a connu des troubles graves. Par un jeu de 
glissement des alliances et en raison de la proximite 
geographique dans une region aux frontieres poreuses, 
les conflits ont eu tendance a fusionner, creant ainsi 
une enorme zone d’instabilite. Cette region vaste et 
riche en ressources a ete le theatre de conflits 
generalises qui ont seme la mort et la destruction, des 
deplacements forces et d’immenses souffrances pour 
ses habitants. 

Le Conseil de securite a obtenu l’appui de la 
communaute internationale pour faire face aux defis 
graves que represented ces conflits devastateurs. Sans 
parler des diverses visites qu’il a effectuees dans la 
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region, le Conseil a ordonne le stationnement de 
milliers de membres du personnel des Nations Unies, 
dont des soldats de la paix qui ont non seulement sauve 
des vies mais soulage les souffrances de nombreuses 
personnes deplacees, notamment la categorie la plus 
vulnerable de la population, les femmes et les enfants 
en particulier. 

Ma delegation demeure convaincue que la percee 
tant desiree vers la paix peut etre accomplie dans la 
region des Grands Lacs, comme cela a ete fait en Sierra 
Leone et au Liberia, apres 15 terribles annees de 
conflits apparemment insolubles. 

Maintenant plus que jamais, une paix durable 
semble a notre portee. Le Burundi et la Republique 
democratique du Congo ont fait leurs premiers pas 
courageux vers une ere nouvelle de gouvernance 
democratique et de stabilite durable. Nous estimons 
egalement qu’un tournant decisif dans le processus de 
paix a ete marque par le premier sommet des chefs 
d’Etat et de gouvernement tenu en decembre 2004 en 
Tanzanie, dont l’issue la plus importante a ete la 
Declaration de principes de Dar es-Salaam sur la paix, 
la securite, la democratie et le developpement dans la 
region des Grands Lacs. Cette declaration est une 
audacieuse tentative de s’attaquer de front aux 
questions qui, de toute evidence, constituent les bases 
d’une stabilite et d’un developpement durables dans la 
region. 

C’est sur la base de cet accord entre les parties 
concernees et dans ce contexte large que nous pouvons 
esperer faire face aux menaces que represented la 
presence et les activites continuelles des groupes armes 
etrangers et des milices etrangeres, telles que les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR), le Palipehutu-Forces nationales de liberation 
(FNL), et l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), et 
mettre un terme aux atrocites commises contre la 
population locale et aux attaques menees contre le 
personnel des Nations Unies et les travailleurs 
humanitaires. Les recents heurts survenus entre des 
membres presumes de la LRA et des gardiens de la 
paix des Nations Unies dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, qui ont coute la vie a huit 
soldats guatemalteques et en ont blesse cinq autres, 
montrent la necessity imperative d’une action robuste 
en vue de s’opposer a la conduite violente et 
outrageuse de ce groupe, qui continue de poser une 
menace a la paix, a la securite et a la stabilite dans 
toute la region. 


Les Gouvernements de la Republique 
democratique du Congo et du Rwanda doivent 
egalement etre felicites pour leur collaboration tres 
constructive avec les milices, qui a permis a des 
membres du FDLR d’etre rapatries au Rwanda de 
faqon pacifique. Nous appuyons egalement les 
pressions militaires et politiques actuellement exercees 
contre ces forces par le biais d’operations conjointes 
menees par le Gouvernement congolais et la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). De meme, nous 
nous felicitons des initiatives de la Commission 
tripartite plus un, comprenant le Burundi, la 
Republique democratique du Congo, le Rwanda et 
l’Ouganda, en vue de renforcer le dialogue entre les 
pays de la region. 

II ressort clairement des conclusions du premier 
sommet que seule une strategie globale et integree, 
etablie de faqon transparente et avec la participation de 
toutes les parties prenantes, sera le mieux a meme 
d’apporter une solution durable aux innombrables 
problemes et conflits qui affligent la region. Nous 
appuyons done l’appel lance par le Secretaire general 
au Conseil de securite afm d’adresser un vigoureux 
message d’appui a la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs et d’exhorter les parties a 
renouveler leur engagement de respecter a la fois 
l’esprit et la lettre de la Declaration de Dar es-Salaam 
et de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour tenir le 
Sommet de Nairobi et pour signer le Pacte de securite, 
de stabilite et de developpement. 

Les parties devraient egalement pouvoir se mettre 
d’accord, dans les semaines a venir, sur une date 
precise pour la tenue du deuxieme sommet, afm que 
cette reunion puisse avoir lieu tout de suite apres la fin 
du processus de transition en Republique democratique 
du Congo, en juin de cette annee. 

De toute evidence, le processus menant a la paix, 
a la securite et au developpement dans la region des 
Grands Lacs requiert un effort de collaboration au 
niveau regional et international. II a ete etabli que 
chaque conflit dans la region a des effets et des liens 
transfrontaliers. Par consequent, il faut favoriser une 
approche regionale dirigee par les Africains, en 
partenariat avec la communaute internationale. De ce 
point de vue, la resolution 1625 (2005) sur la 
prevention des conflits peut s’appliquer a la situation 
dans la region des Grands Lacs. 
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Dans un contexte plus vaste, il convient de 
renforcer la cooperation naissante entre l’ONU et 
l’Union africaine (UA), conformement au Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies, et tel que cela a 
ete recemment reaffirme au sommet mondial et dans la 
resolution 1631 (2005). Nous demandons done un 
renforcement de la coordination et de la 
communication entre l’ONU et l’UA, en particulier 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’UA, dans les efforts de mediation et de 
maintien de la paix dans la region des Grands Lacs. 
Dans le meme ordre d’idees, il faut veiller a reduire le 
cadre temporel de 1’intervention coordonnee de la 
communaute internationale dans les crises recensees 
dans la region. 

Par le passe, les membres du Conseil ont eu 
l’occasion de demander aux pays africains d’adherer au 
Pacte de non-agression et de defense commune de 
l’UA, adopte a Abuja le 31 janvier 2005, et de signer, 
le cas echeant, les pactes sous-regionaux sur la paix, la 
securite, la democratie, la bonne gouvernance et le 
developpement. Par la meme occasion, le role du 
systeme de l’ONU dans l’appui a la mise en oeuvre du 
Pacte doit etre renforce. Cela serait conforme aux 
objectifs du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD). 

Ma delegation a evoque le succes remporte dans 
le processus de paix au Burundi. Nous sommes d’avis 
que le Burundi est un cas classique qui est, pour la 
Commission de consolidation de la paix, une occasion 
en or d’exercer son mandat en l’aidant a effectuer une 
transition sans heurt de la guerre a la paix. De meme, 
le cas de la Republique democratique du Congo 
pourrait etre examine par la Commission, si son 
calendrier electoral est respecte. 

Nous partageons l’avis selon lequel les guerres ne 
sont pas des actes de Dieu. Elies sont causees par 
l’homme, par les institutions creees par l’homme, par 
la fa9on dont l’homme a organise sa societe. Ce que 
l’homme a fait, il peut le changer. Cet organe, qui a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, a une fois de plus 1’occasion 
de contribuer de fafon positive et decisive a la 
realisation de la paix et de la securite durables, et de 
mettre un terme a une longue periode de conflits et 
d’instabilite prolonges dans la region des Grands Lacs. 
Saisissons cette occasion d’agir. Nous appuyons le 
projet de resolution prepare par les delegations sur la 
region des Grands Lacs. 


M. de La Sabliere (France) : Je souhaite d’abord 
vous dire combien nous sommes heureux, Madame la 
Presidente, de vous voir a la presidence et rendre 
hommage a la Tanzanie, dont nous connaissons 
l’attachement a la paix dans la region de l’Afrique des 
Grands Lacs. Notre reunion d’aujourd’hui en temoigne. 
Je souhaite aussi saluer les Ministres et les envoyes, 
tout particulierement ceux qui represented les pays de 
la region qui sont venus a New York participer a notre 
debat. Les membres du Conseil qui m’ont accompagne 
dans les missions que nous avons effectuees en Afrique 
centrale sont avec moi heureux de les accueillir a notre 
tour ici. Qu’il me soit enfin permis de dire combien 
nous apprecions de compter parmi nous au Conseil un 
autre pays de cette grande region, la Republique du 
Congo, auquel je voudrais adresser nos felicitations 
pour l’accession de son President, M. Sassou Nguesso, 
a la presidence de l’Union africaine. 

Ce qui se passe dans l’Afrique des Grands Lacs 
nous concerne tous. C’est la que se jouent pour une 
bonne part, pour l’ensemble du continent africain, la 
paix, la securite, la democratie. C’est la que se joue 
egalement le developpement de cette grande region. 
Cela nous concerne tous aussi, car on ne soulignera 
jamais assez l’ampleur des souffrances qui ont ete 
endurees par les populations de cette region et qui 
continuent d’appeler notre attention. 

Il n’y a done rien d’etonnant a ce que ce soit dans 
cette region que les Nations Unies deploient 
aujourd’hui leur plus grande operation de maintien de 
la paix en Republique democratique du Congo. La 
communaute internationale a en effet consacre 
beaucoup d’effort pour promouvoir la paix dans 
l’Afrique des Grands Lacs. L’action de l’ONU est bien 
connue ici. J’ajouterai, et nous le disons souvent a juste 
titre, qu’il faut rendre hommage aussi a Paction des 
dirigeants de la region, de l’Union africaine et d’un 
certain nombre de pays qui, comme l’Afrique du Sud 
ou la Tanzanie, n’ont pas menage leurs peines pour la 
paix dans la region. Grace a ces actions conjuguees, 
nous sommes parvenus a tirer les differents processus 
en cours dans la region sur une voie qui est positive. 
Les Burundais peuvent etre fiers du succes qu’ils ont 
accompli chez eux. Les Congolais paraissent eux aussi 
bien engages dans cette voie. 

Tout cela demeure toutefois tres fragile. Des 
obstacles majeurs doivent encore etre leves. La 
presidence de l’Union europeenne l’a dit tout a l’heure 
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dans son intervention. Je souhaiterais pour ma part 
mettre l’accent sur quelques points. 

II faut d’abord que la communaute internationale 
concentre son effort sur les priorites. La premiere 
d’entre elles aujourd’hui, ce sont les elections en 
Republique democratique du Congo. II faut les mener a 
bien dans le temps qui reste avant le 30juin. Ces 
elections sont importantes. Elles ne sauraient 
cependant etre une fin en soi. Elles repondent a une 
aspiration profonde chez les populations a la paix, a la 
reconciliation, et on ne peut qu’etre frappe par 
l’adhesion des peuples par les esperances qu’elles 
suscitent. Quand nous sommes alles en Republique 
democratique du Congo, nous avons bien vu a quel 
point la population de la Republique democratique du 
Congo souhaitait ces elections. 

II faut reussir ce processus parce qu’il est 
essentiel de sortir de l’incertitude. II faut aussi, au 
Congo, que se mettent en place des institutions 
democratiques, parce que cette grande nation, cet 
immense territoire au cceur de l’Afrique, doit disposer 
d’un Etat solide et stable, et parce qu’une Republique 
democratique du Congo solide et stable sera le meilleur 
garant du developpement de toute la region et un 
element fondamental pour la stabilite de la region. 

II est essentiel que le processus politique en 
Republique democratique du Congo s’accompagne 
d’au moins trois exigences : la mise sur pied d’une 
veritable armee nationale integree capable d’assurer la 
securite du pays et des frontieres; la poursuite de 
1’effort de reconciliation, ce qui signifie que personne 
ne doit etre exclu, mais que personne ne doit s’exclure 
de la vie publique; et l’instauration d’un Etat de droit 
exerqant son autorite sur 1’ensemble du territoire et 
gerant les richesses de la nation dans la transparence. 

Au Burundi, l’urgence aujourd’hui est de 
consolider la paix. Nous devons plus que jamais 
soutenir ce pays qui est aujourd’hui un modele de 
reconciliation dans la region, pour garantir que les 
acquis du processus d’Arusha s’enracineront dans la 
duree. 

Je dirai maintenant un mot des relations entre les 
pays de la region. Beaucoup reste encore a faire pour 
ameliorer l’indispensable dialogue entre ces pays. Trop 
de soup 9 ons demeurent, de vexations, de mefiance. Le 
second sommet de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, dont nous esperons tous 
beaucoup, ne devra pas etre a cet egard une opportunite 


manquee. II est par consequent tres important qu’il soit 
centre sur la question cardinale de la paix et de la 
securite. 

Les groupes armes represented aujourd’hui un 
probleme particulierement preoccupant dans la region. 
Qu’ils fassent peser ou non une menace sur la securite 
des Etats, ils sont aujourd’hui la principale cause des 
souffrances qu’endurent les populations. Et il faut que 
nous nous attaquions ensemble a ce probleme. II n’y 
aura cependant de solution que si ces groupes armes 
cessent de recevoir des soutiens de l’exterieur, et que 
cessent les trafics d’armes et de matieres premieres qui 
les alimentent. Et il n’y aura en outre, de toute 
evidence, aucune solution qui serait exclusivement 
militaire. 

Je voudrais pour terminer revenir sur les 
souffrances des populations. Elles sont, dans notre 
travail au Conseil, au cceur de nos preoccupations. 
Nous devons toujours garder en memoire - toujours - 
la tragedie du genocide rwandais. La communaute 
internationale n’a pas, a l’epoque, ete a la hauteur de 
ses responsabilites. Aujourd’hui, lorsqu’il s’agit de la 
region, la question de la protection des civils est dans 
tous les esprits. C’est l’un des elements les plus 
importants de la resolution que nous allons adopter tout 
a l’heure. 

Il n’est pas tolerable en effet que les enfants, les 
femmes et les personnes vulnerables se trouvent a la 
merci de groupes brutaux et criminels, comme l’Armee 
de resistance du Seigneur. Le drame humanitaire qui 
regne dans le nord de l’Ouganda appelle, a cet egard, 
toute notre attention. M. Douste-Blazy, Ministre des 
affaires etrangeres de la France, se rendra dans 
quelques jours sur place pour discuter avec nos 
partenaires ougandais de ce que nous pourrions faire 
pour ameliorer les choses. 

Huit Casques bleus guatemalteques de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo ont ete tues lundi dernier. Ce 
probleme revet une dimension regionale, et il est temps 
que le Conseil de securite s’en saisisse. Il nous semble 
que le projet de resolution que nous allons voter, et qui 
fait suite aux suggestions que M. Egeland nous avait 
presentees le mois dernier, permettra d’aller de 1’avant. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
La delegation chinoise souhaite remercier la Tanzanie 
d’avoir pris l’initiative d’organiser cette seance 
publique sur la situation dans la region des Grands 
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Lacs. Je vous souhaite la bienvenue, Madame la 
Ministre des affaires etrangeres, et vous remercie de 
presider en personne la presente seance. 

Je tiens a souhaiter une chaleureuse bienvenue 
aux Ministres des affaires etrangeres et autres hauts 
responsables du Congo, de la Republique democratique 
du Congo, de la Namibie, du Botswana, du Rwanda, du 
Soudan, du Burundi, de l’Angola, du Zimbabwe, du 
Kenya, de l’Ouganda et de la Zambie, ainsi qu’aux 
representants de l’Union africaine, qui sont venus de si 
loin pour assister a cette importante seance. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Belgique, au Commissaire de 
l’Union europeenne et aux envoyes speciaux des Pays- 
Bas et du Canada venus ici participer a notre debat. 

Ces 10 dernieres annees environ, la region des 
Grands Lacs a ete le theatre de nombreux troubles et de 
nombreux conflits qui ont eu d’enormes repercussions 
sur la paix, la securite, le developpement economique 
et la stabilite sociale de la region et de Lensemble du 
continent africain. Ces dernieres annees, en depit de la 
persistance des differends et des conflits dans certaines 
zones et malgre les obstacles qui entravent un 
developpement economique et social global, des 
progres encourageants ont ete enregistres grace aux 
efforts des pays et des peuples de la region, avec l’aide 
de la communaute internationale. 

Toutes les parties comprennent bien que tant que 
la region des Grands Lacs ne connaitra pas la stabilite, 
il n’y aura pas de paix en Afrique, et que tant que la 
prosperite ne regnera pas dans cette region, la 
renaissance de l’Afrique ne sera pas possible. La Chine 
appuie les efforts deployes par l’ONU pour repondre 
aux besoins particuliers de la region des Grands Lacs et 
recommande que le Conseil de securite accorde la 
priorite a cette question dans son ordre du jour et y 
apporte des contributions plus substantielles. 

II existe en chinois un vieil adage : «Avec 
volonte et determination, on peut deplacer des 
montagnes ». Les populations ingenieuses et 
travailleuses de la region des Grands Lacs aspirent a 
une vie stable et prospere. Telle est leur volonte, qui 
devrait produire, le moment venu, les resultats 
escomptes. La region des Grands Lacs est dotee de 
riches ressources naturelles et maintenant que la 
situation evolue dans une direction positive, nous 
sommes convaincus que la paix sera bientot pleinement 


retablie et que la region connaitra un developpement 
stable. 

La Chine est d’avis que, pour regler globalement 
les conflits dans la region des Grands Lacs, parvenir a 
une reconciliation nationale et faire porter ses fruits a 
la transition politique, de telle sorte que la region 
puisse s’engager sur la voie du developpement durable, 
il faut preter attention plus particulierement a un 
certain nombre de questions. 

Premierement, la volonte des pays concernes doit 
etre pleinement respectee. L’evolution positive de la 
situation dans la region des Grands Lacs est 
inseparable de la volonte et des efforts des 
gouvernements et des peuples concernes. Les progres 
de la transition politique tant en Republique 
democratique du Congo qu’au Burundi reposent sur le 
large appui des populations. Les faits sur le terrain 
indiquent que, sans la volonte politique des pays 
concernes et sans la participation des populations 
locales, il ne saurait y avoir de paix durable. En aidant 
les pays de la region des Grands Lacs, la communaute 
internationale doit tenir compte de leurs 
preoccupations et de leurs propositions. 

Deuxiemement, il faut renforcer davantage une 
cooperation globale au niveau sous-regional. Les 
interets des pays de la region des Grands Lacs sont 
etroitement lies. Il est indispensable que les pays et les 
parties concernes de la region cherchent une solution 
adequate aux questions pertinentes par le biais de 
consultations et d’une concertation reposant sur un 
respect mutuel de la souverainete et de l’integrite 
territoriale. Tous les pays concernes doivent respecter 
les engagements qu’ils ont pris, retablir la stabilite 
dans l’ensemble de la region des Grands Lacs et veiller 
a maintenir des relations de bon voisinage entre les uns 
et les autres en vue d’instaurer la paix, la prosperite et 
le developpement dans l’ensemble de la region. 

Nous esperons que le deuxieme sommet de la 
conference internationale pour la region des Grands 
Lacs se tiendra bientot, qu’il sera couronne de succes 
et debouchera sur un programme d’action pour la 
promotion de la paix, de l’harmonie, du developpement 
et du progres dans la region des Grands Lacs. 

Troisiemement, l’aide de la communaute 
internationale doit se poursuivre et s’intensifier. Le 
processus politique en Republique democratique du 
Congo a atteint un moment critique. La preparation des 
elections exige l’appui urgent de la communaute 
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internationale. Au Burundi, en transition vers la 
reconstruction apres conflit, l’assistance internationale 
reste essentielle. Nous esperons que la communaute 
internationale et d’autres regions de l’Afrique 
continueront a accorder un appui actif au programme 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion et 
au processus electoral en Republique democratique du 
Congo et aideront le Burundi a consolider la paix. II 
demeure imperatif que nous appuyions les efforts 
inlassables de ces deux pays pour realiser la paix, la 
stabilite et la reconstruction economique. 

La Chine appuie sans reserve le role important 
que continue de jouer l’Organisation des Nations Unies 
a cet egard. Le Conseil de securite devrait examiner 
positivement toutes les demandes raisonnables des 
pays de la region et prendre les mesures qui 
s’imposent. Nous esperons que la Commission de 
consolidation de la paix recemment creee accordera 
une place prioritaire sur son ordre du jour a la 
reconstruction d’apres conflit de la region des Grands 
Lacs. 

En tant que veritable amie de tous les pays de la 
region des Grands Lacs, la Chine a toujours suivi de 
pres revolution de la situation dans cette region. Nous 
avons deploye des efforts concrets afm de promouvoir 
les processus de paix en Republique democratique du 
Congo et au Burundi, nous avons participe activement 
aux operations de maintien de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies et nous avons fourni une aide 
bilaterale, dans la mesure de nos capacites, au 
developpement economique et social des deux pays. 
Nous sommes prets a continuer et a renforcer notre 
cooperation globale avec les pays de la region des 
Grands Lacs et a jouer un role positif s’agissant de 
promouvoir la realisation rapide d’une paix et d’une 
prosperite durables dans la region. 

Pour terminer, la delegation chinoise appuie le 
projet de resolution prepare par la Republique-Unie de 
Tanzanie (S/2006/51) et souhaiterait remercier la 
Mission permanente de la Tanzanie de son travail 
diligent a cet egard. Nous pensons que Tadoption du 
projet de resolution aura un impact positif sur les 
efforts deployes afin de promouvoir la stabilite et le 
developpement de la region des Grands Lacs. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a S. E. M. Raphael Tuju, Ministre des 
affaires etrangeres du Kenya. 


M. Tuju (Kenya) (parle en anglais) : Je suis 
heureux de participer a ce debat sur la paix, la securite 
et le developpement dans la region des Grands Lacs. Je 
souhaiterais saisir cette occasion pour vous feliciter, 
Madame la Ministre des affaires etrangeres, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite et pour les efforts personnels que 
vous avez deployes pour convoquer ce debat. Je vous 
assure de T appui de ma delegation. 

Le Kenya applaudit a l’initiative de la Tanzanie 
qui vise a renforcer la collaboration entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 
Cette initiative a connu plusieurs antecedents, tant ici a 
l’Organisation des Nations Unies qu’en Afrique, qui 
ont tous vise a prevenir les conflits armes et a realiser 
une paix democratique et fructueuse en Afrique. En 
effet, la motivation de l’Union africaine pour creer son 
propre Conseil de paix et de securite a derive de la 
necessity d’apporter une solution au cycle chronique de 
conflits et d’instabilite qui afflige notre continent. 

Des progres concrets ont ete faits s’agissant de 
concentrer Tattention de la communaute internationale 
sur les problemes de la region des Grands Lacs. Le 
Kenya et les pays de la region ont participe a de 
serieux efforts de collaboration afm de stabiliser la 
region. Les enseignements tires de l’experience 
anterieure acquise dans la region et ailleurs ont incite 
la communaute internationale a convoquer une 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs qui a abouti, en novembre 2004, a Tadoption de 
la Declaration historique de Dar es-Salaam sur la paix, 
la securite, la democratie et le developpement dans la 
region des Grands Lacs. 

Je pense que le deuxieme Sommet de la 
Conference internationale sur la paix, la securite, la 
democratie et le developpement dans la region des 
Grands Lacs, qui se tiendra au milieu de cette annee a 
Nairobi, est tres important. Mais je me hate d’ajouter 
qu’il aura seulement Timportance que nous choisissons 
de lui accorder; sinon, il ne s’agira que d’une de ces 
conferences qui trouve la maniere correcte de rediger 
des resolutions et rien de plus. Mais nous ne pouvons 
pas nous le permettre, du fait de la crise qui sevit dans 
la region. 

Je souhaiterais attirer l’attention du Conseil sur 
une des plus importantes causes profondes des conflits 
dans notre region : les tensions ethniques. Un grand 
nombre des pays de la region ne sont en fait que des 
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phenomenes geographiques dont les frontieres ont ete 
tracees a la regie et ne sont done pas des Etats-nations. 
Par exemple, nous avons dans mon pays, le Kenya, 
quelque 42 nationalites differentes, auxquelles on 
donne souvent le nom de tribus. Notre plus grand defi 
en tant que pays est de trouver comment forger a partir 
de cette diversite une nation durable. Notre diversite 
est, a de nombreux egards, une benediction, mais elle 
est egalement une malediction dont nous sommes 
parfaitement conscients. Les elements de malediction 
comprennent ces instants ou les tensions ethniques 
n’ont besoin que d’un petit declencheur, et des emeutes 
de rues peuvent s’ensuivre. 

En Amerique du Nord, en Europe et en Asie, 
lorsque des tensions telles que celles-ci, sur la base de 
divisions raciales, se terminent en emeutes de rues, il y 
a suffisamment de ressources et de mecanismes pour 
gerer et contenir la tension. Dans notre region, ou les 
cadres institutionnels crees pour cela sont, en grande 
partie, au stade embryonnaire, les tensions ethniques 
qui se repandent dans les rues ont, malheureusement, 
degenere en guerre civile totale et dans de nombreux 
cas, dont nous ne sommes tous que trop informes, en 
genocide. Nous avons meme vu cela dans les pays qui 
etaient auparavant consideres comme stables : le 
Rwanda et, en ce moment, la Cote d’Ivoire. Nous 
sommes tous surpris, cependant nous ne devrions pas 
l’etre, car nous savons que ces tensions existent, bien 
qu’elles soient cachees sous la surface. Je soutiens que 
du fait que nous savons que ces tensions ethniques 
existent - sous la surface, habituellement - nous 
devons, en tant que region, relever le defi 
audacieusement et resolument dans le contexte de la 
prevention des conflits, plutdt que de compter 
seulement sur l’approche « pompiers et ambulances » 
de la gestion des conflits. 

Je souhaiterais par votre intermediate, Madame 
la Presidente, feliciter le Gouvernement tanzanien 
parce que dans notre region il n’y a probablement que 
la Tanzanie qui, tot dans son histoire, a reussi a edifier 
une nation stable et a reduire les tensions 
interethniques qui marquent la plupart des pays de la 
region. C’est un heritage de la vision de Mwalimu 
Julius Nyerere que nous tous, avec les Tanzaniens, 
devons cherir a jamais. 

Au moment ou nous ceuvrons pour la tenue du 
deuxieme Sommet de la Conference internationale sur 
la paix, la securite, la democratic et le developpement 
dans la region des Grands Lacs et au moment ou nous 


nous felicitons de la creation de la Commission de 
consolidation de la paix, nous ne devons pas oublier le 
fait qu’historiquement, la moitie des conflits regies 
renaissent avant cinq ans. C’est la un taux d’echec tres 
eleve : des chances egales pour et contre conviennent 
aux jeux de hasard, pas a la recherche de solutions. Le 
taux eleve de pays qui sombrent a nouveau dans un 
conflit devrait nous sensibiliser au fait qu’un reglement 
pacifique qui n’apporte pas une solution a court terme 
aux causes profondes d’un conflit ou qui ne produit pas 
les investissements necessaires dans des solutions et 
des programmes de prevention a long terme est en fait 
tres superficiel. Quel interet y a-t-il a poursuivre une 
demarche dont nous savons qu’elle aboutira en grande 
partie a une reprise des combats. Des solutions 
permanentes sont a portee de main si nous decidons de 
prendre les justes mesures. Au moment ou nous nous 
preparons a nous rendre a Nairobi, soyons 
suffisamment audacieux pour relever le defi et pour 
elaborer des visions, des strategies et des programmes 
qui peuvent apporter une solution aux causes profondes 
des conflits. 

Nous sommes prets a ceuvrer ensemble, a 
rassembler notre courage pour regarder dans le miroir, 
a identifier les causes profondes du probleme et a 
ceuvrer de concert avec l’Ambassadeur Ibrahima Fall, 
Representant special du Secretaire general, pour leur 
apporter une solution. Nous nous felicitons du 
renouvellement du mandat de son Bureau. Cependant, 
nous pensons que son mandat et son role devraient etre 
davantage orientes vers le long terme et non seulement 
vers le reglement des conflits et la gestion d’apres 
conflit; le mandat devrait egalement accorder la 
priorite a la prevention des conflits. 

Je saisis cette occasion pour exprimer ma 
reconnaissance a nos partenaires, le Groupe des amis, 
pour l’appui precieux qu’il apporte a notre region. Je 
rends un hommage particulier au Danemark, au Canada 
et aux Pays-Bas, non seulement pour leur engagement 
dans notre region, mais aussi pour l’aide qu’ils 
apportent afin d’entretenir l’interet des autres pays. 

Nous convenons tous que la consolidation de la 
paix est un travail important, bien qu’il s’agisse d’un 
processus lent. Plutot que de decrire les obstacles, dont 
nous sommes tous informes, je souhaiterais ajouter que 
ce sont sur les fronts humanitaire et social que 
devraient etre prises les prochaines mesures concretes. 
Je propose ce qui suit. 
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Premierement, nous devrions creer un 
environnement qui assure une meilleure protection et 
plus de bien-etre aux refugies, personnes deplacees et 
apatrides. Les Etats doivent se conformer aux 
instruments internationaux en matiere de respect des 
droits de l’homme, et aussi identifier et desarmer les 
combattants et les separer des civils. 

Deuxiemement, nous devons etablir un cadre 
juridique regional pour proteger les personnes 
deplacees et leur venir en aide. 

Troisiemement, nous devons mettre en oeuvre le 
cadre juridique relatif aux droits de propriete des 
personnes deplacees et des refugies qui rentrent dans 
leur foyer. L’article 69 de la Declaration de Dar es- 
Salaam de 2004 nous engage a atteindre cet objectif. 
Nous devrions parachever rapidement le protocole y 
relatif. 

Quatriemement, nous devons oeuvrer au sein de la 
region pour garantir la surete et la securite des 
travailleurs humanitaires et du personnel associe dans 
l’exercice de leurs fonctions et pour veiller a ce que les 
services d’aide humanitaire aient un acces libre et sans 
entrave aux personnes qui ont besoin d’assistance. 

Le Kenya se felicite de la creation de la 
Commission de consolidation de la paix. Cette instance 
nous donne une occasion historique de mettre la 
Commission de consolidation de la paix a l’epreuve 
concernant la region des Grands Lacs, la corne de 
l’Afrique et d’autres regions en conflit. A Tissue de 
nos debats d’aujourd’hui, les notions consacrees dans 
le projet de resolution devraient etre adoptees et 
rapidement mises en oeuvre dans la region des Grands 
Lacs et dans la corne de l’Afrique, au profit de tous 
ceux qui aspirent a la paix et a la tranquillite, si 
insaisissables jusqu’a present. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore 
souligner que, lorsque nous convoquons des seances 
comme celle d’aujourd’hui, nous devons nous rappeler 
qu’il convient toujours de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et de rechercher le conseil et les 
vues des victimes afm de repondre a leurs doleances 
dans toute la mesure du possible. 

Je saisis cette occasion pour souhaiter tres 
chaleureusement la bienvenue a ceux qui prendront 
part a la deuxieme Conference sur les Grands Lacs a 
Nairobi. 


Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a M. Sam K. Kutesa, Ministre des affaires 
etrangeres de l’Ouganda. 

M. Kutesa (Ouganda) {parle en anglais) : Au 
nom de ma delegation et en mon nom personnel, je 
voudrais feliciter la Republique-Unie de Tanzanie de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier. Je voudrais assurer la 
presidence tanzanienne du plein appui de l’Ouganda et 
je suis heureux, Madame la Presidente, de vous voir 
presider le Conseil. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
exprimer notre reconnaissance a la Republique-Unie de 
Tanzanie d’avoir pris 1’initiative de convoquer cette 
importante seance a un moment ou beaucoup de pays 
de la region des Grands Lacs sont aux prises avec les 
defis que represented la paix, la securite, la justice, la 
reconstruction apres les conflits et le developpement. 

Avant de faire mes observations, je voudrais, au 
nom du Gouvernement de la Republique de l’Ouganda, 
transmettre nos sinceres condoleances au 
Gouvernement du Guatemala, a 1’Organisation des 
Nations Unies et aux families des 8 Casques bleus des 
Nations Unies qui ont trouve la mort dans Test de la 
Republique democratique du Congo aux mains du 
tristement celebre groupe terroriste denomme « Armee 
de resistance du Seigneur ». 

L’une des meilleures formules confues par nos 
pays pour regler les contradictions dans la region a ete 
1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka de 1999 pour la 
Republique democratique du Congo, qui a ete complete 
en 2002 par l’Accord de Luanda entre l’Ouganda et la 
Republique democratique du Congo et par l’Accord de 
Pretoria entre le Rwanda et la Republique 
democratique du Congo. L’accord tripartite plus un 
entre l’Ouganda, la Republique democratique du 
Congo, le Rwanda et le Burundi, qui a ete conclu en 
2004 pour traiter specifiquement de la question des 
forces negatives, constitue un dispositif de plus dans 
cette strategie. Nous avons aussi assiste a la reussite 
des initiatives de paix lancees au Burundi et dans le 
sud du Soudan. L’actuelle Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs fournit le cadre d’une 
demarche integrant la paix, la securite, la stabilite et le 
developpement. 

II est clair que ces cinq dernieres annees, la 
region des Grands Lacs a vu apparaitre des tendances 
positives. Le fait que le Conseil de securite debatte 
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aujourd’hui de cette region nous laisse esperer que ces 
initiatives recueilleront l’appui et qu’ainsi les 
tendances positives pourront se poursuivre. 

Ma delegation est heureuse de pouvoir dire que 
l’Ouganda a joue, et continue de jouer a divers titres, 
un role actif a l’appui de la mise en oeuvre de tous ces 
processus. 

L’Ouganda a pris part a l’Initiative regionale pour 
la paix au Burundi, en qualite de president. II a 
egalement occupe la presidence de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
sous les auspices de laquelle l’Accord de paix global 
au Soudan et l’accord de paix et de reconciliation en 
Somalie ont ete conclus. En outre, l’Ouganda a preside 
le Comite politique qui supervise et controle 
l’application de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 
Nous continuons, de concert avec nos partenaires de la 
region, a accueillir les reunions de la Commission 
tripartite plus un et a prendre une part active a la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs. 

De son propre chef, l’Ouganda a pris des mesures 
pour veiller a ce que son territoire ne soit pas utilise 
par des forces negatives pour destabiliser nos voisins. 
Ces mesures sont notamment l’expulsion de la milice 
congolaise en aout 2005; la remise au Gouvernement 
congolais d’une autre milice en decembre 2005; le 
lancement d’un processus de verification de diverses 
allegations, mene par une equipe de renseignement 
militaire conjointe de l’Ouganda et de la Republique 
democratique du Congo et soutenu par la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC); et le 
developpement des relations avec nos voisins dans la 
region grace a des reunions sur les frontieres 
communes, a une representation diplomatique, a 
l’echange d’envoyes speciaux, a des mecanismes de 
verification conjoints, a des bureaux de liaison 
communs pour les questions de securite et a 
l’ouverture de bureaux de la Commission d’amnistie, 
entre autres. 

Ma delegation estime qu’il y a un lien tres fort 
entre les conflits et la pauvrete dans la region des 
Grands Lacs. Je voudrais par consequent rendre 
hommage au Secretaire general qui a pris 1’initiative de 
la Conference internationale sur les Grands Lacs, 
laquelle contribuera a renforcer la confiance dans la 
region et a creer des capacites ainsi qu’un elan en 


faveur des relations de bon voisinage, de la cooperation 
regionale et de 1’integration economique, sans oublier 
une paix durable, la reconstruction apres les conflits et 
le developpement. 

Nous demandons instamment a la communaute 
internationale de continuer a appuyer le processus 
constructif de la Conference internationale dans la 
region des Grands Lacs, y compris la mise en oeuvre 
des programmes, projets et protocoles prioritaires 
elabores pour enraciner une culture de stabilite, de 
securite, de bonne gouvernance et de developpement, 
fondee sur la Declaration du Sommet de Dar es-Salaam 
de novembre 2004. 

Les progres enregistres recemment par 1’initiative 
de paix dans la region montrent clairement que les 
perspectives de transformer la region des Grands Lacs 
de zone de conflit en region de paix, de stabilite, de 
prosperite et de cooperation en Afrique sont plus 
prometteuses que jamais. 

Ma delegation est fermement convaincue, 
toutefois, que le defi le plus urgent et l’obstacle le plus 
important a la paix dans la region des Grands Lacs 
demeure le probleme des forces negatives, en 
particulier l’Alliance des forces democratiques (ADF), 
les Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR), l’Armee de redemption du peuple (PRA) et 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). II importe 
de se rappeler que les forces negatives sont a l’origine 
du conflit dans les Grands Lacs dans les annees 90. 
Elies continuent a causer des souffrances indicibles aux 
populations civiles, entrainant des pertes en vies 
humaines, provoquant des crises humanitaires dans les 
camps de refugies et de personnes deplacees, et 
aggravant la pauvrete dans la region. L’Armee de 
resistance du Seigneur, par exemple, a cause une crise 
humanitaire massive, faisant 1,5 million de personnes 
deplacees dans le nord de l’Ouganda, des millions de 
personnes deplacees dans le sud du Soudan et 
empechant le retour de 280 000 refugies soudanais. 
J’invite done instamment le Conseil de securite a 
centrer son attention sur la question des forces 
negatives etrangeres, qui sont l’une des menaces les 
plus pressantes a la paix et a la securite regionales dans 
la region des Grands Lacs. 

L’Ouganda est attache aux objectifs et aux 
dispositifs de la Commission conjointe tripartite plus 
un, creee entre le Burundi, la Republique democratique 
du Congo, le Rwanda et l’Ouganda, qui est un element 
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essentiel des activites faisant suite a l’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka qui visent a regler la question 
en souffrance des forces negatives dans la region des 
Grands Lacs. Nous sommes done encourages par les 
recentes operations conjointes de la MONUC et des 
forces armees de la Republique democratique du 
Congo visant a desarmer l’Alliance des forces 
democratique et l’Armee de redemption du peuple, 
ainsi que par les efforts pour diffuser des informations 
sur le caractere effectif des dispositions d’amnistie en 
Ouganda. 

Dans ce contexte, nous attendons avec interet le 
rapport du Secretaire general ainsi qu’un debat 
fructueux au Conseil de securite, en mars prochain, qui 
sera organise a notre demande pour examiner le 
renforcement du mandat de la MONUC, en vertu du 
Chapitre VII, afm qu’elle puisse desarmer de maniere 
efficace les FDLR, l’ADF, l’Armee nationale de 
liberation de 1’Ouganda (NALU), le PRA et la LRA qui 
operent sur le territoire de la Republique democratique 
du Congo. 

Ma delegation voudrait saisir l’occasion qu’offre 
le debat d’aujourd’hui pour entretenir les membres du 
Conseil de securite de la question de la LRA, groupe 
terroriste bien connu base dans le sud du Soudan et 
dans le pare national de la Garamba en Republique 
democratique du Congo, qui a fait des milliers de 
morts et a inflige des souffrances terribles aux 
populations du nord de l’Ouganda et du sud du Soudan, 
ainsi qu’a la faune en Republique democratique du 
Congo. 

Pendant trap longtemps, les Forces de defense 
populaires d’Ouganda ont combattu seules le groupe 
terroriste de la LRA en recourant a une politique a 
deux niveaux combinant la pression militaire et les 
negociations politiques sur des initiatives de paix et sur 
un regime d’amnistie veritable, ainsi qu’a des mesures 
permettant de proteger la population civile contre les 
attaques et les enlevements. L’Ouganda est egalement 
determine a travailler avec le Secretaire general de 
l’ONU, les principaux pays partenaires - a savoir le 
Royaume-Uni, les Etats-Unis, la Norvege, les Pays-Bas 
et l’Union europeenne - et les organisations non 
gouvernementales pour faire face aux difficultes 
pratiques que presente la situation humanitaire dans le 
nord de l’Ouganda. 

Bien que la campagne militaire n’ait pas 
entierement elimine la menace que fait peser la LRA 


sur la population civile et les agents humanitaires dans 
la sous-region d’Acholi, dans le nord de l’Ouganda, les 
UPDF sont parvenues a affaiblir gravement la LRA en 
reduisant ses effectifs de 3 000 a environ 500 a 600 
soldats par suite de defections et de captures; en 
secourant environ 18 000 personnes kidnappees, dont 
des femmes et des enfants, principalement du sud du 
Soudan; en prevenant d’autres enlevements; en prenant 
le controle des bases de la LRA dans le nord de 
l’Ouganda et le sud du Soudan; et en limitant l’autorite 
des dirigeants de la LRA au nord de Juba et dans le 
Parc national de la Garamba. La securite a ete 
renforcee autour des camps des personnes deplacees, 
notamment en fournissant une escorte aux civils et aux 
agents humanitaires. A 1’exception du noyau dur de la 
LRA qui continue de vouer un culte a l’« esprit saint » 
de Joseph Kony, nombreux sont ceux qui font defection 
lorsqu’ils sont envoyes pour commettre des atrocites en 
Ouganda. Nous sommes convaincus que les dirigeants 
de la LRA ne retourneront jamais plus en Ouganda sans 
y etre captures et remis a la Cour penale internationale 
(CPI). 

Le Gouvernement ougandais s’est egalement 
engage dans un certain nombre d’initiatives de paix 
pour regler le conflit avec la LRA par le biais d’un 
reglement negocie. Une loi d’amnistie, promulguee en 
2000, et la Commission de l’amnistie ont vise a 
repondre aux besoins de ceux qui renoncent a la 
rebellion et encouragent la reconciliation. Plus de 
2 000 rebelles de la LRA ont tire avantage des 
dispositions de l’amnistie. Au nombre des efforts 
importants deployes depuis 1994 en vue de parvenir a 
un reglement de paix negocie emanant du 
Gouvernement ou appuye par celui-ci, il y a eu des 
initiatives gouvernementales, celles du Centre Carter et 
des dirigeants religieux d’Acholi, et l’Initiative 
Bigombe. Malheureusement, en raison de l’absence 
d’un programme politique de la part de la LRA et du 
manque de pressions exercees par ses bailleurs de 
fonds etrangers, les efforts deployes pour engager la 
negociation politique avec la LRA ont ete vains. 
Comme temoignage de bonne volonte et d’attachement 
politique a un reglement negocie, la loi d’amnistie 
demeure en vigueur et l’equipe de negociation du 
Gouvernement ougandais reste egalement en place. 

J’ai transmis au Conseil de securite un document 
intitule « Interventions humanitaires du Gouvernement 
ougandais dans le nord de l’Ouganda », qui decrit en 
detail la volonte du Gouvernement ougandais de lancer 
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des interventions efficaces en cooperation avec les 
institutions des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales pour faire face a la situation 
securitaire et humanitaire dans le nord de l’Ouganda. 

Ma delegation estime qu’avec l’appui du Conseil 
de securite de l’ONU et de la communaute 
internationale, force est de constater qu’il existe a 
present une occasion historique de s’attaquer 
resolument a la LRA. A la suite de l’Accord de paix 
global pour le Sud-Soudan, le Gouvernement soudanais 
et le gouvernement regional du Sud-Soudan ont montre 
l’un et 1’autre qu’ils etaient prets a cooperer avec 
l’Ouganda pour contenir la menace que fait peser la 
LRA. De fait, nous esperons que l’accord entre les 
UPDF, l’Armee populaire de liberation du Soudan et 
l’Armee soudanaise portera ses fruits dans un avenir 
proche. La CPI a recueilli des elements de preuve et 
mis en accusation les cinq principaux dirigeants de la 
LRA pour des crimes contre l’humanite dans la region 
des Grands Lacs. Et nous avons vu que si elle est dotee 
du mandat approprie, une force de l’ONU comme la 
MONUC collaborant avec l’armee du pays hote, 
comme la Republique democratique du Congo, peut 
etre efficace contre des forces negatives comme l’ADF. 
Enfm, l’Union africaine (UA) et d’autres mecanismes 
de securite sous-regionaux sont maintenant mieux 
disposes et prets a jouer un role efficace contre les 
forces negatives qui represented une menace pour la 
paix et la securite en Afrique. 

Ma delegation voudrait done demander 
instamment au Conseil de prendre les mesures 
suivantes. 

Premierement, il devrait faire clairement savoir 
aux pays de la region des Grands Lacs qu’ils ont la 
responsabilite et l’obligation de ne donner refuge a 
aucun terroriste ou groupe rebelle etranger negatif qui 
visent a destabiliser leurs voisins dans la region. 

Deuxiemement, le Conseil devrait fermement 
appuyer les efforts soutenus de la MONUC et des 
Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC) en vue de desarmer par la force les 
groupes armes negatifs dans l’Est de la Republique 
democratique du Congo et repondre par 1’affirmative a 
la demande contenue dans la lettre des ministres des 
affaires etrangeres de la Commission mixte tripartite 
plus un sur la region des Grands Lacs, datee du 
21 octobre 2005 (S/2005/667, annexe). 


Troisiemement, le Conseil de securite devrait 
energiquement condamner les attaques de la LRA 
contre les civils et les agents humanitaires, appeler a la 
cessation immediate de toutes les violences et exhorter 
les pays et groupes qui pretent un appui financier, 
materiel et logistique a la LRA a respecter leurs 
obligations internationales en mettant immediatement 
fin a l’appui a la LRA. 

Quatriemement, le Conseil devrait demander au 
Soudan et a la Republique democratique du Congo de 
s’acquitter serieusement de leurs obligations nationales 
et internationales de veiller a ce que leurs territoires ne 
soient plus le refuge des elements negatifs qui causent 
l’insecurite dans la region des Grands Lacs. 

Cinquiemement, il devrait demander au Soudan et 
a la Republique democratique du Congo d’augmenter 
la pression militaire pour desarmer la LRA, force 
etrangere negative operant depuis leur territoire, et de 
cooperer pleinement avec la CPI en executant les 
mandats d’arret emis par la Cour contre les dirigeants 
terroristes de la LRA, puis de les remettre a la CPI. 

Sixiemement, le Conseil devrait charger la 
MONUC et la mission preparatoire des Nations Unies 
au Soudan, en vertu du Chapitre VII de la Charte, 
d’aider la Republique democratique du Congo et le 
Soudan a desarmer les elements de la LRA operant 
dans le Sud-Soudan et dans le Parc national de la 
Garamba et d’executer les mandats d’arret de la CPI 
contre les dirigeants de la LRA. 

Le Conseil de securite devrait encourager les 
pays de la region des Grands Lacs a conclure ou 
renforcer divers accords bilateraux et regionaux, 
portant notamment sur des operations coordonnees et 
conjointes de liaison pour les questions de securite, des 
mecanismes de verification conjoints et autres 
mecanismes pour lutter contre les forces negatives, 
notamment en procedant a l’extradition de ceux qui 
refusent de beneficier des regimes credibles et effectifs 
d’amnistie existants, comme c’est le cas en Ouganda. 

Le Conseil devrait accueillir favorablement et 
appuyer pleinement les initiatives de l’UA destinees a 
desarmer par la force les forces negatives etrangeres et 
inviter l’ONU et la communaute internationale a 
fournir l’appui logistique et politique necessaire a 
l’UA. 

Le Conseil devrait appuyer la creation d’un 
mecanisme de coordination et de controle a Kampala 
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entre le Gouvernement ougandais, l’ONU - le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, le 
Departement aux affaires politiques, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance - et les 
principaux pays, dont le Royaume-Uni, les Etats-Unis, 
la Norvege, les Pays-Bas et d’autres encore, ainsi que 
l’UA et des organisations non gouvernementales 
credibles et representatives, afm de gerer la situation 
humanitaire et la reinstallation des personnes deplacees 
dans le nord de l’Ouganda. 

Le Conseil devrait traiter la region des Grands 
Lacs comme une zone de reconstruction speciale apres 
le conflit, avec des composantes pour chaque pays, et 
inscrire la zone en toute priority a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix recemment 
creee par la resolution 1645 (2005) du Conseil de 
security et la resolution 60/180 de l’Assemblee 
generale. 

Enfin, ma delegation invite le Conseil de securite 
a appuyer la creation d’un fonds pour la reconstruction 
de la region des Grands Lacs. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Zambie, S. E. le general de corps d’armee Ronnie 
Shikapwasha. 

M. Shikapwasha (Zambie) {parle en anglais) : 
Je voudrais vous feliciter, Madame la Presidente, pour 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de janvier. C’est une occasion 
toute particuliere dans la mesure ou la Republique- 
Unie de Tanzanie a egalement assume la presidence de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs depuis le premier sommet, a Dar es-Salaam en 
novembre 2004, ou nos chefs d’Etat et de 
gouvernement ont adopte la Declaration de Dar es- 
Salaam sur la paix, la securite, la democratic et le 
developpement dans la region des Grands Lacs. Nous 
vous souhaitons plein succes, Madame la Presidente, a 
la presidence des affaires du Conseil. 

La Zambie convient que la paix et le 
developpement sont les deux cotes d’une meme 
medaille. Nous pensons qu’il ne peut y avoir de paix et 
de securite durables sans un developpement humain 
durable et, reciproquement, qu’il ne saurait y avoir de 
developpement significatif sans paix et securite. Nous 
estimons egalement que l’absence de guerre ne garantit 
pas toujours la securite et la dignite humaines, en 


particulier lorsque les niveaux de pauvrete sont eleves; 
et qu’elle ne garantit pas non plus la paix. 

La Zambie soutient done que, depuis qu’ils ont 
obtenu leur independance politique, de nombreux pays 
de la region des Grands Lacs, ainsi que d’autres 
anciens pays coloniaux, ont eu a faire face a la 
difficulty de redresser les mefaits et les insuffisances 
du passe colonial tout en s’efforqant, en meme temps, 
de satisfaire aux exigences des populations fraichement 
independantes en matiere d’emplois, d’ecoles, 
d’hopitaux, de logements, etc. Bref, la paix et la 
securite ont toujours ete largement tributaires de la 
lutte contre la pauvrete et le sous-developpement, d’ou 
la necessity de faire de la consolidation de la paix et du 
developpement le pivot du processus de paix dans la 
region des Grands Lacs. 

En outre, la Zambie accepte le fait que les causes 
profondes des guerres, des conflits et de l’instabilite 
politique en Afrique sont complexes et 
multidimensionnelles et estime de ce fait qu’il faut 
maintenir et renforcer la demarche consistant a relier 
les quatre domaines thematiques qui ont deja ete cernes 
dans le processus de paix de la region des Grands Lacs. 

Dans ce contexte, nous pensons qu’il convient 
d’accorder la priority a la consolidation de la paix et au 
developpement en vue de parvenir a la paix et a la 
securite dans la region des Grands Lacs. La Zambie 
voudrait done s’associer aux efforts consentis en vue 
de la creation de la Commission de consolidation de la 
paix de l’Organisation des Nations Unies, dans le cadre 
des textes issus du Sommet mondial de 2005. La 
Zambie, en tant que nation, est a la recherche constante 
de la paix et des moyens pacifiques de faire regner la 
paix dans le monde. Elle se rejouit a la perspective de 
contribuer aux activites de la Commission et est 
disposee a accueillir tous programmes et projets juges 
necessaries afm d’apporter une valeur ajoutee au 
processus de paix dans la region des Grands Lacs. 

Je faillirais a mon devoir si je ne faisais pas 
brievement etat des activites entreprises par la Zambie 
dans le processus de paix de la region des Grands Lacs. 
Dans le cadre de la consolidation de la paix et du 
developpement, la Zambie a continue de participer aux 
missions de maintien de la paix de l’ONU et de 
l’Union africaine, ce qui lui a permis de continuer de 
jouer son role dans les relations mondiales et 
internationales. Au niveau regional, aucun effort n’a 
ete epargne pour trouver, avec d’autres pays de la 
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region, des solutions a la plupart des causes profondes 
de la pauvrete et du sous-developpement dans la region 
des Grands Lacs, dans le cadre de l’Union africaine, de 
la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe et du Marche commun de l’Afrique orientale et 
australe, dont la Zambie est membre, et, tout 
recemment, en tant que signataire du Mecanisme 
devaluation intra-africaine du Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique. 

Au niveau national, il importe de signaler qu’en 
2005, la Zambie a organise des ateliers pour les jeunes, 
les femmes, les medias, la societe civile, les 
organisations non gouvernementales, le secteur 
prive/les secretariats permanents en tant qu’executants, 
et les parlementaires afin de donner une strategic a leur 
role respectif dans la mise en oeuvre de la Declaration 
de Dar es-Salaam. 

Dans le domaine de la democratie et de la bonne 
gouvernance, la Zambie vient de proceder a un examen 
de ses lois electorates en vue des elections 
presidentielles, parlementaires et locales prevues cette 
annee. Un nouveau projet de constitution est en cours 
de preparation et sera soumis pour adoption au 
Parlement. 

La Zambie voudrait s’associer aux membres qui 
ont felicite le Groupe des amis pour le travail qu’il a 
accompli dans le processus de paix dans la region des 
Grands Lacs. La Zambie est au fait des difficultes 
auxquelles se heurte ce processus et partage a ce sujet 
les vues du Groupe des amis. Nous tenons toutefois a 
encourager le Conseil a realiser que la voie vers la paix 
n’est pas toujours pacifique en soi. En temoigne tout 
particulierement l’experience que nous avons acquise 
dans la lutte pour la liberte de l’Afrique australe. II faut 
done que nous tenions bon, tous ensemble. Nous 
sommes encourages devant les perspectives d’avenir de 
la region des Grands Lacs. Transformons ces difficultes 
en une vision plus grande pour cette region qui possede 
un si grand potentiel pour la paix regionale et 
mondiale. 

A l’approche du deuxieme Sommet a Nairobi, qui 
verra l’adoption du Pacte de securite, de stabilite et de 
developpement, la participation du Groupe des amis et 
du secretariat conjoint ONU/Union africaine a Nairobi 
est appelee a devenir plus essentielle et plus stable. 
Nous lanfons done un appel a l’ONU pour qu’elle 
continue a jouer son role important dans le processus 
de paix, non seulement en prolongeant la presence du 


secretariat conjoint ONU/Union africaine, mais 
egalement en renforijant le role administratif de son 
personnel a Nairobi. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a l’Ambassadeur de l’Afrique du Sud aupres de 
la region des Grands Lacs, S. E. M. Kingsley 
Mamabolo. 

M. Mamabolo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Permettez-moi, Madame la Presidente, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Nous applaudissons a 
l’initiative que vous avez prise de tenir ce debat public 
sur la paix, la securite et le developpement dans la 
region des Grands Lacs. Nous saisissons egalement 
cette occasion pour remercier et feliciter le Secretaire 
general et le Conseil de securite des diverses initiatives 
prises pour resoudre les questions bees aux conflits 
africains. Ces initiatives ont donne des resultats 
tangibles et ont permis des progres constants dans la 
prevention des conflits et l’instauration de la paix, de 
la stabilite et de la securite sur le continent africain. 

Avec la creation du Conseil de paix et de securite, 
l’Afrique a cree un environnement propice a la mise en 
place d’un partenariat institutionnel fort avec le 
Conseil de securite dans les domaines de la paix et de 
la securite internationales. L’Afrique du Sud est 
encouragee par les progres visibles enregistres grace au 
partenariat entre l’ONU et l’Afrique dans les domaines 
de la paix et de la securite et demande que la 
collaboration en vertu du Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies soit renforcee. II faut creer une 
structure qui renforcera cette cooperation 
institutionnelle afin de garantir une action efficace et 
coordonnee entre le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. C’est dans 
cette perspective que nous nous sommes felicites de la 
declaration presidentielle du Conseil de securite sur les 
relations institutionnelles avec l’Union africaine, qui a 
ete publiee a l’issue de la seance sur le Soudan, en 
2004. 

L’experience a montre que la cooperation avec les 
structures regionales peut renforcer le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Nous pensons que 
la presente seance devrait permettre d’intensifier la 
collaboration entre le Conseil de securite et d’autres 
acteurs importants dans la region des Grands Lacs, 
notamment la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, en coordination avec le Representant 
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special, l’Ambassadeur Ibrahima Fall, ainsi que le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
Nous devons mettre en place des structures de 
collaboration qui pourraient comprendre le mecanisme 
de suivi cense aider a la mise en oeuvre des 
mecanismes regionaux de renforcement de la confiance 
apres le deuxieme Sommet de la Conference 
internationale. 

Le debat d’aujourd’hui devrait nous aider a fixer 
notre attention sur les progres rapides que connait la 
situation dans la region des Grands Lacs. Ces progres 
enregistres dans les discussions intra-regionales sont 
louables, et l’Afrique du Sud estime que ces 
discussions, sans parler du succes remporte par les 
decisions qui en sont issues, contribuent directement a 
apaiser les tensions dans la region. 

Par exemple, l’apaisement des tensions dans la 
region est un element important pour les progres 
realises dans le processus de transition en Republique 
democratique du Congo. L’Afrique du Sud felicite le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo des progres realises au niveau de l’inscription 
des electeurs. En outre, l’Afrique du Sud pense que le 
succes operationnel du referendum constitutionnel est 
un signe que les preparatifs en cours en vue des 
elections generates sont efficaces. 

Cela ne veut pas dire que le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo sera a meme de 
surmonter toutes les difficultes operationnelles que ce 
referendum a mises en evidence. La communaute 
internationale s’est montree genereuse dans l’aide 
financiere qu’elle a fournie au processus electoral. 
Toutefois, une partie des fonds promis n’a pas encore 
ete versee, et nous prions ceux qui ont promis des 
fonds de les verser. L’Afrique du Sud, pour sa part, 
prevoit de fournir un support technique, une formation 
et des ressources humaines au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo pour appuyer les 
operations de la Commission electorate independante 
sur le terrain. 

La region des Grands Lacs de l’Afrique est sur le 
point de parvenir a une paix durable. Beaucoup a ete 
accompli. L’Afrique du Sud est particulierement 
satisfaite des progres realises au sein de la region en 
vue d’attenuer les problemes qui causent des tensions 
entre les Etats de la region. Au rang de ces progres, il y 
a 1’accord recemment conclu entre la Republique 
democratique du Congo et l’Ouganda en vue de 


s’attaquer au probleme des elements de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) qui etaient actifs dans le 
Haut-Uele, dans la province orientale, et en vue de 
mettre ensuite un terme aux activites de la LRA en 
Republique democratique du Congo. 

Deuxiemement, 1’accord conclu recemment entre 
l’Ouganda et la Republique democratique du Congo en 
vue de creer un bureau pour la Commission d’amnistie 
de l’Ouganda dans le Nord-Kivu favorisera egalement 
le desarmement et le rapatriement des combattants 
ougandais. 

Troisiemement, le succes du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) face aux elements 
du Mouvement revolutionnaire congolais (MRC) actifs 
a Kilo et a Mongwalu, et les efforts deployes par le 
Gouvernement congolais, en cooperation avec 
l’Ouganda, pour desarmer et rapatrier ces elements du 
MRC qui se sont installes en Ouganda, sont egalement 
louables. Toutefois, il reste encore plusieurs sujets de 
preoccupation que les Etats de la region ont abordes, 
quoique sans succes. Par exemple, la presence continue 
des Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR) et des forces Mai'-Ma'i dans les Kivus continue 
de poser une menace grave a la stability regionale et a 
l’integrite tant de la transition en Republique 
democratique du Congo que de la reforme regionale du 
secteur de la securite et des processus de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion (DDR). Le role que 
jouent la MONUC et l’armee nationale pour identifier 
les bastions et exercer des pressions militaires sur les 
groupes armes pour qu’ils integrent le processus de 
DDR est louable. L’Afrique du Sud participe a ces 
operations sous le commandement de la MONUC et 
continuera de les appuyer. 

La mort de huit soldats guatemalteques de la 
MONUC montre clairement qu’il faut en faire 
davantage pour assurer la stabilite de la region. Dans 
ce contexte, l’Afrique du Sud engage instamment les 
Etats de la region a renforcer davantage leur 
cooperation pour faire cesser les activites des groupes 
armes illegaux. Nous avons desormais la possibilite de 
mettre en place un cadre qui permettra de consolider la 
democratic, la bonne gouvernance, l’etat de droit, la 
protection des droits de l’homme, la reconciliation et la 
participation de la societe civile, y compris les femmes, 
pour toutes les questions relatives a la paix et a la 
securite. 
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Nous attentions avec interet la tenue du deuxieme 
sommet de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs qui renforcera le dialogue deja engage 
entre les pays de la region, dont la plupart etaient, il 
n’y a pas si longtemps de cela, aux prises les uns avec 
les autres. La Conference internationale permettra 
egalement de faire en sorte que ces pays soient en 
charge et responsables du processus de paix dans la 
region, l’objectif etant de consolider la reconstruction 
et le developpement apres les conflits. 

A cet egard, l’Afrique du Sud se felicite de la 
creation, le 20 decembre 2005, de la Commission de 
consolidation de la paix, laquelle aura bien 
evidemment un role important a jouer dans nombre de 
pays africains, en particulier dans la region des Grands 
Lacs. Le Burundi, qui sort d’un conflit et a mene a bien 
son processus de paix, devrait en beneficier 
considerablement. La Commission de consolidation de 
la paix doit contribuer constamment a stabiliser la 
phase post-electorale de la mise en place des 
institutions, de la reconstruction et du developpement 
tant en Republique democratique du Congo qu’au 
Soudan. 

Madame la Presidente, nous saisissons encore 
une fois cette occasion pour vous feliciter de la tenue 
de ce debat axe sur l’importance des resolutions 1625 
(2005), 1631 (2005) et 1649 (2005), et nous implorons 
le Conseil de securite de renforcer davantage ces 
instruments en adoptant le projet de resolution 
actuellement a l’examen (S/2006/51). 

La Presidente (parle en anglais) : Comme il 
reste encore 18 orateurs, je prie encore une fois les 
representants de limiter leurs interventions a cinq 
minutes afin que chacun puisse prendre la parole. Je les 
remercie de leur comprehension. 

Je donne a present la parole a S. E. M. Said 
Djinnit, Commissaire de l’Union africaine charge de la 
paix et de la securite. 

M. Djinnit {parle en anglais) : Nous nous 
felicitons de ce que, sur l’initiative de la Republique- 
Unie de Tanzanie, le Conseil de securite ait decide de 
tenir un debat public sur la paix, la securite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs. 
Madame la Presidente, votre initiative ne nous 
surprend pas, nous, membres de l’Union africaine, car 
nous connaissons bien l’attachement de longue date de 
votre pays a la question de la paix et de la securite sur 
l’ensemble du continent, ainsi que les efforts louables 


qu’il continue de faire pour la promotion de la paix, de 
la comprehension et de la cooperation, dans la region 
des Grands Lacs en particulier. 

Je tiens a rendre un hommage particulier a 
S. E. M. Jakaya Kikwete qui, en tant que Ministre des 
affaires etrangeres de la Tanzanie, a joue un role 
decisif dans les efforts qui ont abouti a la tenue, le 
20 novembre 2004 a Dar es-Salaam, du premier 
Sommet de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs. Je ne saurais laisser passer cette 
occasion sans reiterer nos felicitations les plus sinceres 
a la Republique-Unie de Tanzanie pour les elections 
pacifiques qui ont eu lieu recemment dans ce pays et 
qui se sont soldees par T election de l’ancien Ministre 
des affaires etrangeres, M. Kikwete, comme President 
de la Republique-Unie de Tanzanie. 

La presente seance est pour nous l’occasion de 
faire la bilan des progres realises a ce jour dans 
Tinitiative depuis le Sommet de Dar es-Salaam et 
d’examiner les meilleurs moyens de mettre en place les 
conditions les plus propices a la tenue du deuxieme 
Sommet, prevu a Nairobi dans le courant de l’annee. 

C’est avec la meme volonte de soutenir cette 
initiative que le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a tenu, a Addis-Abeba le 17juin 
2005, sa premiere session publique au cours de laquelle 
il a examine le processus de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. A cette 
occasion, le Conseil de paix et de securite a adopte une 
declaration dans laquelle il reiterait son ferme appui a 
Tinitiative et avalisait la decision du Sommet de Dar 
es-Salaam designant la region «zone speciale de 
reconstruction et de developpement » et la dotant d’un 
fonds special pour la reconstruction. 

Il est encourageant de noter que tous les projets 
de programme d’action, les projets et les protocoles, 
ainsi que le document sur le mecanisme de suivi, ont 
ete prepares et devraient etre acheves lors de la 
prochaine reunion ministerielle regionale qui doit se 
derouler a Bangui a la mi-fevrier, ouvrant ainsi la voie 
a T adoption, au deuxieme Sommet, du Pacte de 
stabilite, de securite et de developpement propose. 

Outre les progres realises dans la preparation des 
documents pertinents, il est egalement encourageant de 
noter que Tenvironnement politique regional s’est 
ameliore depuis le dernier Sommet tenu a Dar es- 
Salaam, grace aux progres considerables realises dans 
les processus de paix dans la region, d’une part, et aux 
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mecanismes de verification et de confiance, d’autre 
part. Pour ce qui est des progres realises dans les 
processus de paix, nous nous felicitons en particulier 
de la mise en place du Gouvernement consecutif a la 
transition au Burundi, des progres realises dans la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix global signe entre le 
Gouvernement soudanais et le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan (MPLS) en janvier 2005, et de 
la tenue reussie du referendum sur la Constitution en 
Republique democratique du Congo, ouvrant la voie a 
des elections generates d’ici la fin juin 2006 pour 
mettre fin a la periode de transition. 

Pour sa part, l’Union europeenne, qui appuie avec 
force les processus de paix dans la region, a egalement 
entrepris de participer a la stabilisation de la region 
orientale de la Republique democratique du Congo en 
neutralisant et desarmant les differents groupes armes 
qui operent dans la region, en particulier les membres 
des ex-Forces armees rwandaises (ex-FAR) et les 
Interahamwe. Une mission de reconnaissance a 
recemment ete envoyee dans la region et dans les pays 
voisins, et elle a tenu des consultations approfondies 
avec toutes les parties prenantes pour trouver les 
meilleurs moyens d’aider les forces armees de la 
Republique democratique du Congo, en cooperation 
avec la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), a 
neutraliser et desarmer les groupes armes. Les resultats 
de cette mission seront examines prochainement par le 
Conseil de paix et de securite, lequel devrait autoriser 
notre Commission a entreprendre les travaux 
preparatories necessaries au deployment d’une force 
de l’Union africaine, y compris l’elaboration d’un 
concept des operations et la definition des exigences 
logistiques et fmancieres. 

En l’etat actuel des choses, il est bon de rappeler 
que l’Organisation de l’unite africaine, qui etait 
etroitement associee a l’elaboration de l’idee de 
convoquer une conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, a appuye l’initiative en 1994. Depuis 
lors, elle a travaille de concert avec l’ONU pour 
promouvoir l’initiative. Entre-temps, des efforts 
soutenus ont ete consentis pour generer l’appui 
politique regional necessaire, lequel a ete ensuite 
annonce solennellement dans la Declaration de Dar es- 
Salaam. 

A Dar es-Salaam, les dirigeants de la region ont 
egalement affirme leur prise en charge du processus, 
tandis que la communaute internationale, et en 


particulier le Groupe des Amis, s’engageait a fournir 
un appui continu. Quant a elle, l’Union africaine reste 
determinee a appuyer les pays de la region dans les 
preparatifs du deuxieme Sommet prevu a Nairobi et 
dans la phase de mise en oeuvre du Pacte. Tout en 
exprimant la gratitude de l’Union africaine au Groupe 
des Amis pour avoir appuye le processus preparatoire 
de la Conference, je souhaiterais appeler ses membres 
a demeurer attaches au processus au-dela du Sommet 
de Nairobi. 

Bien que le concept de depart de la Conference 
ait ete elabore uniquement du point de vue de la 
securite, il a depuis evolue pour inclure la democratic, 
la bonne gouvernance, le developpement economique 
et (’integration regionale, ainsi que les questions 
humanitaires et sociales. En depit de cela, les questions 
de securite demeurent au coeur des preoccupations 
sous-jacentes de l’initiative. A cet egard, je pense que 
l’initiative nous offre une occasion unique en son genre 
de nous pencher sur un probleme de securite important 
pour le continent. En effet, la restauration de la paix et 
de la stabilite dans une region importante du continent 
qui comprend trois grands pays riches, l’Angola, la 
Republique democratique du Congo et le Soudan, aura 
sans aucun doute un impact important et positif sur la 
paix, la securite et le developpement economique dans 
tout le continent. 

Je souhaiterais egalement souligner que 
l’initiative de la region des Grands Lacs est un exemple 
clair de la nouvelle vision de l’Union africaine, telle 
qu’elle est exprimee dans son Acte constitutif, dans le 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique, et dans la Declaration de la Conference sur 
la securite, la stabilite, le developpement et la 
cooperation en Afrique, qui reconnait les liens entre la 
paix, la securite, la democratie et le developpement et 
appelle a l’unite sur la base, non seulement de la 
geographie et des frontieres communes, mais aussi de 
la volonte politique et des valeurs communes. 

Sur la base de cette vision, et inspiree par les 
progres realises grace a la promotion de solutions 
pacifiques aux differents conflits touchant le continent, 
l’Union africaine a recemment entame l’elaboration 
d’un cadre strategique pour la reconstruction et le 
developpement d’apres conflit en Afrique. De meme, 
nous nous felicitons de la creation recente par 
l’Organisation des Nations Unies de la Commission de 
consolidation de la paix, dans la mesure ou elle fournit 
a la communaute internationale un instrument propre a 
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aider les pays sortant d’un conflit a effectuer la 
transition vers la reconstruction et le developpement. 

Enfin, grace a l’initiative de la region des Grands 
Lacs, les pays de la region ont reconnu la valeur 
ajoutee qu’une telle initiative apporterait a leurs efforts 
individuels qui visent la promotion de la paix, de la 
securite, de la stabilite et du developpement. Ils se sont 
engages a s’approprier le processus et a mobiliser leurs 
ressources pour appuyer 1’initiative. 

Dans le meme esprit, il sera necessaire que la 
communaute internationale poursuive son appui 
politique et financier afin de permettre aux pays de la 
region d’appliquer le Pacte de securite, de stabilite et 
de developpement qui sera adopte a Nairobi, dans 
1’esprit de partenariat qui, avec le principe 
d’appropriation, a guide le processus. Je suis convaincu 
que la presente seance du Conseil de securite enverra 
un message fort et sans equivoque d’encouragement et 
d’appui a l’initiative, du fait des taches importantes et 
des defis extraordinaires qui nous attendent dans la 
phase de l’initiative posterieure a Nairobi. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a M. Ibrahima Fall, Representant 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs. 

M. Fall : Madame la Presidente, permettez-moi 
de commencer en paraphrasant les orateurs qui m’ont 
precede et en vous presentant les felicitations et les 
remerciements du Secretaire general pour avoir pris 
l’initiative d’organiser cet important forum, et de 
remercier votre pays pour la diligente et active 
presidence de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. 

Le rapport soumis a l’attention du Conseil par le 
Secretaire general (S/2006/46) et que j’ai l’honneur ici 
et maintenant de presenter fait suite au rapport qui 
avait ete presente au Conseil le 17 decembre 2003 
(S/2003/1099) et par lequel le Secretaire general 
rendait compte de l’etat d’avancement du processus 
preparatoire de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. Depuis novembre 2003, 
d’importantes avancees ont ete enregistrees dans le 
processus et le Conseil a ete regulierement informe soit 
ici, au Siege, soit lors de ses tournees sur le terrain. La 
plus importante de ces avancees a ete, naturellement, la 
tenue du premier Sommet de la Conference, a Dar es- 
Salaam en novembre 2004. 


En outre, grace a la dynamique insufflee par la 
Conference, le dialogue politique regional entame en 
2003 n’a cesse de progresser. Ce cadre regulier de 
concertation diplomatique, politique et technique au 
niveau regional a favorise l’emergence et le 
renforcement d’un climat de confiance entre les Etats 
membres de la Conference, ce qui a contribue a 
faciliter les travaux de preparation du deuxieme 
Sommet, celui de Nairobi, prevu initialement en 
decembre 2005 et qui a ete reporte au courant de cette 
annee 2006 a la demande d’un pays membre de la 
Conference. 

Le premier Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement a done eu lieu avec succes a Dar es- 
Salaam les 19 et 20 novembre, marquant la fin de la 
premiere phase du processus. La Declaration de Dar 
es-Salaam constitue une etape importante pour la 
region. Elle est en effet le premier document politique 
regional et global prepare avec la contribution 
conjointe des gouvernements et des acteurs non 
gouvernementaux dans lequel les dirigeants ont pose 
un diagnostic sans complaisance des maux de la 
region, se sont accordes sur une vision prospective 
regionale de paix, de securite et de developpement, ont 
degage des principes d’orientation et des politiques 
prioritaires dans les quatre themes clefs de la 
Conference et trace une feuille de route pour 
1’elaboration d’un Pacte de securite, de stabilite et de 
developpement de la region des Grands Lacs, devant 
etre conclu lors du deuxieme Sommet. 

La Declaration de Dar es-Salaam a aussi decide 
de la mise en place de tout un mecanisme pour la 
preparation des programmes d’action, des protocoles et 
des projets concrets, realisables et mesurables. II se 
decline selon trois composantes : un comite regional 
interministeriel, un comite regional preparatoire et des 
groupes thematiques techniques. 

Le Comite interministeriel regional, preside par 
la Tanzanie qui assure la presidence de la Conference 
jusqu’au deuxieme Sommet, est compose des ministres 
en charge de la Conference dans les pays membres, et 
dont neuf sur 11 nous font aujourd’hui l’honneur de 
leur presence dans cet hemicycle, ainsi que des 
ministres des pays cooptes, dont plusieurs participent 
egalement a la presente session. Le Comite 
interministeriel regional se reunit pour orienter, 
examiner et valider le travail du Comite regional 
preparatoire. II sert aussi d’interface avec le Groupe 
des Amis de la region des Grands Lacs et la 
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communaute internationale, en general. II fait usage de 
ses bons offices pour resoudre les questions les plus 
difficiles relatives aux projets de protocoles, il priorise 
ces projets de protocoles et de programmes d’action et 
il arbitre les questions politiques et diplomatiques 
complexes et sensibles. La derniere reunion du Comite 
regional interministeriel avant le deuxieme Sommet se 
tiendra a Bangui du 21 au 23 fevrier 2006 et sera 
consacree a la finalisation et a l’ajustement des 
priorites du projet de Pacte. 

Le Comite regional preparatoire, quant a lui, est 
l’organe executif de la Conference. Il coordonne la 
preparation technique des programmes d’action, 
protocoles et projets a soumettre au second Sommet. Il 
est compose des coordonnateurs nationaux des 11 pays 
membres, ainsi que des representants nationaux des 
femmes, des jeunes et de la societe civile, et il soumet 
ses recommandations au Comite regional 
interministeriel. Enfin les groupes thematiques 
techniques sont les organes techniques de la 
Conference. Composes d’experts de la region des 
Grands Lacs, assistes de ceux du systeme des Nations 
Unies, du Groupe des Amis de la region ainsi que des 
communautes economiques regionales et sous- 
regionales, ces experts sont charges de la redaction des 
projets et protocoles. 

C’est dans ce contexte que le secretariat conjoint 
du Bureau de l’Union africaine et du Bureau du 
Representant special du Secretaire general de l’ONU 
pour la region des Grands Lacs est charge de preparer, 
de coordonner et d’assurer le suivi de l’ensemble des 
mecanismes, dispositifs, documents, reunions et autres 
activites prioritaires de la Conference, et de tout mettre 
en oeuvre, afin de donner substance au Pacte de 
securite, de stabilite et de developpement, a travers 
l’appui a la preparation et a la finalisation des 
programmes d’action, des projets et des protocoles 
prioritaires selectionnes. 

Le Representant special deploie, dans ce cadre, 
une activite politique d’appui aux Etats Membres, de 
diplomatie preventive et de mesures de confiance 
destinees a preserver et a renforcer le climat de 
confiance indispensable a la poursuite du processus 
preparatoire de la Conference. 

Les pays de la region ont selectionne un certain 
nombre de protocoles et de projets prioritaires reunis 
dans des programmes d’action, dans chacun des quatre 
themes de la Conference. Le rapport soumis a la haute 


attention des membres donne un aperqu de ces 
documents prioritaires. 

En matiere de paix et de securite, l’accent a ete 
place sur le protocole de non-agression, de defense 
mutuelle et de resolution pacifique des conflits. Ce 
protocole est accompagne d’une serie de projets 
prioritaires tous relatifs a la gestion conjointe de la 
securite aux frontieres, sur la base d’une architecture 
securitaire novatrice, qui decoupe la region des Grands 
Lacs en 12 zones de securite transfrontaliere. Parmi ces 
projets figure un projet sur le desarmement des groupes 
armes a l’est de la Republique democratique du Congo. 
Un autre projet porte sur le desarmement des 
pastoralistes dans les regions frontalieres entre le 
Soudan, l’Ouganda et le Kenya. Un troisieme projet est 
relatif a la gestion de la frontiere commune entre le 
Burundi, la Republique democratique du Congo, le 
Rwanda et l’Ouganda. Il s’agit de projets specifiques et 
concrets de cooperation frontaliere qui allient securite 
etatique et securite humaine, et dont la mise en oeuvre 
associe acteurs gouvernementaux et populations 
locales. 

Les autres projets prioritaires visent, en 
conformite avec la Declaration de Dar es-Salaam, a 
soutenir, harmoniser et renforcer les initiatives des 
mecanismes regionaux existants dans les domaines tels 
que la lutte contre la proliferation des armes legeres et 
de petit calibre, la lutte contre le terrorisme et le crime 
transnational, et le deminage et la lutte contre les 
mines antipersonnel. 

En matiere de democratic et de bonne 
gouvernance, les initiatives prioritaires sont axees 
autour du projet d’un centre regional pour la promotion 
de la democratie, de la bonne gouvernance, des droits 
de l’homme et de l’education civique. Par ailleurs, trois 
protocoles sur la prevention des crimes de genocide, 
crimes contre l’humanite et crimes de guerre, sur la 
lutte contre l’exploitation illegale des ressources 

naturelles et sur la cooperation judiciaire viennent 
completer ce tableau. 

S’agissant du developpement economique et de 
1’integration regionale, les projets prioritaires sont un 
mecanisme de certification des ressources naturelles, 
qui est l’interface operationnelle du Protocole sur la 
lutte contre l’exploitation illegale des ressources 

naturelles, un projet de microcredit a l’echelle 
regionale, la relance de la Communaute economique 
des pays des Grands Lacs (CEPGL), un projet-cadre 
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d’etablissement de bassins transfrontaliers de 
developpement visant a renforcer le regionalisme de 
proximite et le developpement entre les Etats et 
peuples frontaliers, grace a des initiatives de 
cooperation portant sur des ressources naturelles 
transfrontalieres. 

D’autres projets sont relatifs au developpement 
d’infrastructures existantes, tels que les corridors de 
transports routiers, ferroviaires, et fluviaux. Le seul et 
unique protocole est relatif a la zone specifique de 
reconstruction et de developpement dont les pays 
membres de la Conference ont annonce la creation 
dans la Declaration de Dar es-Salaam. 

Enfin s’agissant des questions humanitaires et 
sociales prioritaires, les projets se focalisent sur des 
protocoles pionniers sur la protection et l’assistance 
des personnes deplacees a l’interieur, sur les droits a la 
propriety des personnes rapatriees, sur la violence 
sexuelle contre les femmes et les enfants, ainsi que sur 
Faeces des travailleurs humanitaires aux populations 
dans le besoin. En outre, les acteurs de la Conference 
ont garde le souci constant d’integrer de maniere 
pratique, dans les protocoles et les projets prioritaires, 
les themes transversaux de grande importance que sont 
les sexospecificites, le VIH/sida, les droits de 
l’homme, l’environnement et les etablissements 
humains. 

Une fois signe, le Pacte devra subir l’epreuve de 
la mise en oeuvre. Pour cela, les pays membres de la 
Conference ont prevu la mise en place d’un mecanisme 
de suivi regional et allege, dont Faction devrait etre 
soutenue par l’ONU et l’Union africaine. II est d’ores 
et deja acquis que son role sera de superviser la mise 
en oeuvre du Pacte, d’oeuvrer pour la prevention, la 
gestion et la resolution des conflits dans la region, de 
maintenir des relations de travail etroites avec les 
institutions regionales et internationales impliquees 
dans Fapplication du Pacte. 

Comme Findiquent les protocoles et les projets 
prioritaires, le projet de Pacte de securite, de stabilite 
et de developpement pour la region des Grands Lacs 
vise a faire face aux causes profondes de Finsecurite, 
des conflits et de Finstabilite dans la region des Grands 
Lacs, a travers une approche regionale integree et en 
insistant sur les liens entre les quatre themes de la 
Conference. Ces projets et protocoles ont pu paraitre 
nombreux durant la premiere phase des travaux du 
Comite regional preparatoire. Toutefois sur la base des 


directives des ministres, ils ont ete sujets a un exercice 
rigoureux d’etablissement des priorites par le Comite 
regional preparatoire reuni a Luanda en septembre 
2005. 

C’est ici le lieu de souligner encore une fois les 
liens etroits qui existent entre les projets prioritaires a 
Finterieur de chaque theme et les projets entre les 
quatre themes de la Conference, dans le cadre d’une 
approche fondee sur la securite humaine. Comme le 
rappelle la Declaration de Dar es-Salaam, la mauvaise 
gouvernance, les violations systematiques des droits de 
l’homme, les politiques de discrimination, d’exclusion 
et de marginalisation politique, sociale et economique 
ou fondees sur le sexe, le recours a la violence pour la 
conquete ou la conservation du pouvoir politique, 
Fimpunite des crimes qui tous relevent du theme de la 
democratic et de la bonne gouvernance sont cependant, 
avec l’aggravation de la pauvrete, la stagnation 
economique et Fexploitation illegale des ressources, 
parmi les principaux facteurs des causes de 
Finsecurite, des conflits et des guerres qui ont ravage 
la region. II peut done paraitre difficile d’isoler et de 
limiter le champ de la Conference au seul traitement 
des questions de paix et de securite, meme si, par 
ailleurs, au plan chronologique, Furgence de ces 
questions de paix et de securite appelle naturellement 
un traitement prioritaire et immediat. 

La participation de toutes les forces de la region 
ainsi que des organisations africaines sous-regionales 
des les premices du processus, et la prise en compte de 
leurs preoccupations - une premiere regionale a cette 
echelle - ont permis de rallier l’ensemble de la region 
derriere la Conference et de placer les travaux 
preparatories sous le sceau de la transparence, du 
consensus et du pragmatisme. Par ailleurs, Fensemble 
de la famille des Nations Unies, y compris les missions 
dans la region, les organismes chefs de file des quatre 
themes de la Conference, participent pleinement a ce 
processus. 

Enfin, la communaute internationale, a travers 
principalement le Groupe des Amis de la region des 
Grands Lacs est depuis son instauration le partenaire 
privilegie de la Conference. Le processus preparatoire 
a engendre un enthousiasme et des espoirs a la mesure 
de Fetendue des defis a relever pour pacifier, stabiliser 
et developper la region. 

Dans ce contexte, le rapport du Secretaire general 
note que le report du deuxieme Sommet a la demande 
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d’un Etat membre, pour legitime qu’elle soit, porte 
neanmoins prejudice a l’elan qui portait les preparatifs 
du deuxieme sommet a la fin de 2005. Cela fragilise 
aussi le processus, etant donne le risque de voir le 
report perqu comme une absence de volonte politique. 
Enfin, le report du sommet expose le processus 
preparatoire a de possibles perturbations et impose un 
surcroit financier a la fois imprevu et important. 

C’est pourquoi il est imperieux que les Etats 
membres de la Conference s’accordent sur une date 
pour le second sommet le plus tot possible afin de 
demontrer cette volonte politique et de maintenir l’elan 
et qu’ils continuent de respecter, dans 1’esprit et dans la 
lettre, les dispositions de la Declaration de Dar es- 
Salaam. 

La presence de ministres a la presente seance est 
une preuve incontestable de 1’importance que les pays 
de la region des Grands Lacs, leurs voisins et 
partenaires accordent a ce processus. Toutefois, 
d’autres signaux forts, sont attendus par la 
communaute internationale, signaux d’un engagement 
politique et financier resolu au plus haut niveau des 
pays membres de la Conference. C’est a ce prix que la 
region des Grands Lacs convaincra la communaute 
internationale de sa determination de faire de la region 
un espace de paix, de securite, de stabilite et de 
developpement qui en ferait tout naturellement le 
premier terrain d’experimentation de faction de la 
toute nouvelle Commission de consolidation de la paix. 

La reunion ministerielle prevue a Bangui du 21 
au 23 fevrier 2006 represente une occasion pour la 
prise de mesures concretes de normalisation des 
relations diplomatiques et pour la mise en oeuvre 
anticipee de certains protocoles et projets. 

Le rapport du Secretaire general rappelle que la 
tache de pacification, de stabilisation et de promotion 
du developpement de la region des Grands Lacs est 
immense, mais qu’elle est realisable. Grace en partie 
au travail soutenu de l’Union africaine et de l’equipe 
restreinte du Bureau du Representant special du 
Secretaire general de l’ONU pour la region des Grands 
Lacs, des progres significatifs ont ete faits au cours des 
ces deux dernieres annees du processus, qui ont suivi le 
dernier rapport du Secretaire general, des progres aussi 
bien dans l’elaboration de projets concrets et realistes 
que dans le renforcement de la confiance entre les pays 
de la region. 


Nous sommes proches du but. II est done 
souhaitable, de l’avis du Secretaire general, que le 
Conseil continue de soutenir le processus preparatoire 
de la Conference en general, faction du Bureau du 
Representant special du Secretaire general en 
particulier. II est egalement souhaitable que tout soit 
fait pour la tenue, dans les meilleurs delais, du 
deuxieme sommet et pour l’adoption du Pacte de 
securite, de stabilite et de developpement. II faudrait 
ensuite que f ONU, notamment a travers la strategie de 
diplomatie preventive du Representant special du 
Secretaire general et le soutien de la communaute 
internationale, et en cooperation avec l’Union 
africaine, accompagne et assiste la region dans la mise 
en place d’un mecanisme regional de suivi et dans la 
mise en oeuvre du Pacte, clef de voute de P ensemble du 
processus. Ce n’est qu’avec cet appui des Nations 
Unies, et a ce prix, que la Conference, dans la 
preparation de laquelle tant d’efforts ont ete investis 
par les pays de la region et par la communaute 
internationale, pourra generer des dividendes de la 
paix, de la securite, de la stabilite et du developpement 
au profit des peuples de la region des Grands Lacs, qui 
n’ont que trop souffert. 

C’est le contenu des recommandations par 
lesquelles le Secretaire general acheve le rapport que 
j’ai le privilege de presenter au Conseil. 

Je voudrais terminer par une note personnelle. La 
region des Grands Lacs, dans sa configuration actuelle, 
englobe des Etats de l’Afrique centrale, de l’Afrique de 
l’Est et de l’Afrique australe, soit trois des cinq regions 
de l’Afrique, c’est dire que sa pacification, sa 
securisation, sa stabilisation et son developpement 
participent fondamentalement de la pacification, de la 
securisation, de la stabilisation et du developpement du 
continent africain dans son ensemble. 

M. De Rivero (Perou) (parle en espagnol) : Au 
cours des 30 dernieres annees, dans les pays de la 
region des Grands Lacs, surtout dans ceux ou des 
conflits ont eclate, le revenu par habitant a diminue et, 
en tous les cas, a toujours ete inferieur a la croissance 
demographique. II en a resulte un appauvrissement 
generalise de la population des pays de la region des 
Grands Lacs, ou des conflits ont eclate. En effet, pres 
de 80 % de la population de ces pays vivent avec 
moins de deux dollars par jour. Par consequent, il n’y a 
pas eu d’essor d’une classe moyenne mais, au 
contraire, un appauvrissement et une absence de 
developpement. 
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Tout ce processus d’appauvrissement est survenu 
en depit des grandes richesses naturelles, dont seuls les 
gouvernements autocrates et les entreprises ont tire 
profit. Ces dernieres annees, en raison d’une explosion 
demographique et des revendications sociales, ces 
autocraties se sont effondrees, entrainant la 
desintegration du tissu social de ces pays et 
Tapparition de luttes intestines entre les groupes armes 
illegaux qui, encore aujourd’hui, tentent de 
s’approprier les ressources naturelles. 

Dans ce contexte de conflits entre groupes armes 
illegaux qui luttent pour la possession des ressources 
naturelles, de croissance demographique continue et 
d’un taux de pauvrete de 80 %, il est tres difficile, pour 
etre franc, de faire en sorte que la democratic soit 
viable. Je ne veux pas dire par la que les processus 
electoraux en vue de reconstruire ces pays ne soient 
pas indispensables pour conferer une legitimite a la 
reconstruction nationale, mais ils ne suffisent pas dans 
un contexte de desintegration sociale. 

II faut admettre que, jusqu’a present, nous 
edifions dans la region des Grands Lacs des 
democraties sur des bases faibles et fragiles. C’est 
pourquoi les transitions apres un conflit ne sont rien 
d’autre et ne peuvent etre, dans une large mesure, que 
des etapes embryonnaires de nouvelles crises 
democratiques. 

La premiere tache a mener a bien pour rendre 
viable la democratie dans la region des Grands Lacs est 
d’apporter d’urgence ce que je pourrais appeler des 
« soins intensifs, economiques internationaux » a ces 
pays ou il y a eu des processus electoraux ou qui vont 
organiser des processus electoraux. Il faut annuler la 
dette, augmenter l’aide publique, ouvrir les marches a 
ces pays sans reciprocite. Il faut que le secteur prive 
international, sur la base du Pacte etabli par le 
Secretaire general, investisse dans ces pays et 
modernise leurs economies de base pour les integrer de 
maniere concurrentielle dans l’economie mondiale. 
Nous devons comprendre que la democratie n’est pas 
viable lorsque pres de 80 % de la population est pauvre 
et a devant elle de riches ressources naturelles qui se 
trouvent entre les mains de groupes armes illegaux. A 
elles seules, les ressources naturelles de cette region ne 
suffisent pas non plus a sortir ces pays de la pauvrete. 
La principale caracteristique du sous-developpement 
est precisement le fait de posseder des ressources 
naturelles et d’exporter des matieres premieres qui, en 


general, sont vendues a bas prix, ce qui empeche le 
developpement. 

Dans la region des Grands Lacs, c’est en 
Republique democratique du Congo, epicentre 
strategique de toute la region, que les soins intensifs 
economiques de la communaute internationale sont les 
plus urgents. Sans une Republique democratique du 
Congo stable, il n’y aura ni stabilite, ni paix, ni 
democratie dans la region. Pour consolider la paix et la 
democratie en Republique democratique du Congo, 
nous avons besoin d’une Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) robuste, qui dissuade et dissout les groupes 
armes illegaux. Nous avons egalement besoin d’une 
force armee nationale qui centralise l’usage de la force, 
d’une police entrainee a proteger les citoyens, et, enfin, 
d’un Etat qui soit a meme d’offrir un minimum de 
services publics. Aujourd’hui, la Republique 
democratique du Congo n’a quelquefois pas le budget 
necessaire pour assurer un minimum de services 
publics, tels que la sante, l’education et, surtout, la 
securite des citoyens. Dans ces conditions, la crise peut 
a nouveau l’emporter sur la stabilite et la democratie 
dans la region des Grands Lacs. 

Je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage aux Casques bleus qui ont sacrifie leur vie, 
notamment les soldats guatemalteques qui ont ete 
victimes, il y a quelques jours, d’une embuscade de 
l’Armee de resistance du Seigneur. Ces faits montrent 
que le Conseil de securite doit suivre de pres 
revolution des groupes armes illegaux, en particulier 
l’Armee de resistance du Seigneur, qui isole le nord de 
l’Ouganda et est presente en Republique democratique 
du Congo et dans le sud du Soudan. Ma delegation sera 
attentive aux propositions qui seront faites en vue 
d’exercer des pressions sur ce groupe arme. 

De meme, il faut faire preuve de beaucoup de 
vigilance vis-a-vis du regime de sanctions, pour 
permettre a la Republique democratique du Congo, 
avec l’appui de la MONUC et surtout des pays voisins, 
de controler son territoire et les acces terrestres et 
aeriens afin d’eviter la contrebande d’armes et de 
ressources naturelles. Nous devons determiner si la 
MONUC peut avoir un mandat regional, lui permettant 
de repondre aux besoins de securite aux frontieres. 

Aucune democratie ne sera viable dans les 
Grands Lacs sans un minimum de viabilite 
economique. C’est pourquoi les ressources naturelles 
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doivent a nouveau relever de la juridiction de la 
Republique democratique du Congo pour que le 
nouveau Gouvernement elu en juin prochain ait les 
ressources necessaires pour gouverner. 

Le probleme de la reconstruction nationale des 
pays des Grands Lacs doit etre examine de faqon 
integrate. Nous devons promouvoir la democratic et 
organiser des elections, mais, en meme temps, la 
communaute internationale doit de toute urgence 
administrer des soins intensifs pour commencer a 
reduire la pauvrete, qui touche - je le repete - 80 % de 
la population. Je sais que c’est un enorme deft, mais, je 
l’ai deja dit, les democraties ne sont pas viables sans 
un minimum de viabilite economique et de calme 
social. 

Pour ces raisons, le Perou appuie le Pacte de 
securite, de stabilite et de developpement. II estime 
qu’il faut convoquer le plus rapidement possible la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et espere que la Commission de consolidation de 
la paix recemment creee inscrira la securite et le 
developpement de la region des Grands Lacs parmi les 
themes prioritaires de son ordre du jour. 

M. Yamamoto (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Madame la Presidente, les Etats-Unis vous 
felicitent, ainsi que votre pays, la Republique-Unie de 
Tanzanie, pour le travail important que vous avez 
accompli autour du projet de resolution sur la paix, la 
securite et le developpement dans la region des Grands 
Lacs (S/2006/51). 

Les Etats-Unis saluent le travail decisif realise 
par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et partagent la determination de la nouvelle 
Commission de consolidation de la paix des Nations 
Unies a soutenir le developpement politique et 
economique des Etats fragiles. 

Nous exprimons notre solidarite a l’Ambassadeur 
Swing, au general Gaye, au general Cammaert et aux 
hommes et femmes qui ont courageusement et 
heroi'quement servi dans la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC). 

Au peuple guatemalteque et aux families des 
membres des forces guatemalteques qui ont fait le 
sacrifice supreme de leur vie, nous exprimons nos 
condoleances et, surtout, notre reconnaissance pour les 
services qu’ils ont rendus. Nous rendons egalement 


hommage aux innocents qui sont morts et qui 
continuent de mourir, jour apres jour, en Republique 
democratique du Congo, au Rwanda, au Burundi et en 
Ouganda. 

Nous deplorons la violence et condamnons les 
hostilites des Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR), de l’Armee de resistance du 
Seigneur, des Forces nationales de liberation et 
d’autres forces et milices negatives qui continuent 
d’operer dans la region des Grands Lacs. 

Depuis plus d’une decennie, les FDLR et ces 
forces negatives n’ont cesse de constituer une menace. 
Combien d’annees encore faudra-t-il attendre? 
Combien de temps encore devons-nous etre les temoins 
de la devastation et des souffrances humaines causees 
par les forces negatives, les groupes armes et les 
milices? Plus de 425 000 refugies et un nombre encore 
plus eleve de personnes deplacees nous rappellent la 
tache qu’il nous reste encore a accomplir dans la region 
des Grands Lacs. 

Les Etats-Unis felicitent vivement les 
Gouvernements et les peuples du Burundi, de la 
Republique democratique du Congo, du Rwanda et de 
F Ouganda pour leur foi, leur confiance, leur 
devouement et leur determination a travailler ensemble 
au sein de la Commission tripartite plus un. Chacun de 
ces quatre pays apporte sa contribution, non seulement 
pour son propre peuple, mais egalement pour 
l’avenement d’une region des Grands Lacs plus sure et 
plus prospere. Nous remercions egalement nos 
collegues de l’Union africaine, de l’Union europeenne 
et de l’ONU de leur appui a cet egard. 

Je tiens a rappeler aux membres du Conseil 
l’attachement des Etats-Unis a l’objectif de la paix et 
de la securite dans la region des Grands Lacs et dans 
toute l’Afrique. Nous lanijons un appel au Conseil pour 
qu’il continue de renforcer son role de chef de file et sa 
cooperation en vue de garantir la paix et la securite en 
Republique democratique du Congo apres les elections 
de cette annee et le renouveau et le dynamisme du 
Burundi, et pour qu’il soutienne les luttes contre les 
forces negatives auxquelles le Rwanda est confronte 
jour apres jour, ainsi que les luttes et les defis auxquels 
l’Ouganda se heurte. Nous devons nous unir et ceuvrer 
de concert pour repondre aux besoins des refugies et 
des personnes deplacees dans la region des Grands 
Lac. Redoublons d’efforts et consacrons-les a ces 
entreprises. 
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M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue, 
Madame la Presidente, et vous remercier d’avoir pris 
l’initiative d’organiser le present debat qui presente un 
tel interet et qui est d’une telle importance que 
14 ministres de divers pays - dont plus de 10 ministres 
africains - y ont pris part. 

La Grece souscrit pleinement a la declaration 
faite par le Representant permanent de l’Autriche au 
nom de l’Union europeenne. J’aimerais neanmoins y 
ajouter quelques observations. 

Ces dernieres annees, la region des Grands Lacs a 
ete le theatre de violences ethniques recurrentes et de 
crises connexes qui ont, a maintes occasions, mis au 
deft les capacites d’intervention et de gestion de la 
communaute internationale. 

Le genocide rwandais de 1994 a eu un effet 
destabilisateur dans l’ensemble de la region. Une 
guerre civile a ravage la Republique democratique du 
Congo. Des luttes ethniques, au Burundi, ont afflige le 
pays depuis son independance, provoquant des vagues 
de refugies et de personnes deplacees. La situation 
dans le nord de l’Ouganda a eu des repercussions sur 
les pays voisins. 

II y a eu toutefois ces dernieres annees des 
ameliorations considerables quoique laborieuses, 
notamment une reconciliation nationale remarquable au 
Rwanda; la tenue, avec succes, d’un referendum en 
Republique democratique du Congo et une approbation 
ecrasante de la nouvelle Constitution; des elections 
democratiques et pacifiques au Burundi, excellent 
exemple qui a abouti a 1’election d’un nouveau 
President et d’un nouveau Gouvernement; et 
l’affaiblissement de l’Armee de resistance du Seigneur 
et l’inculpation de ses dirigeants par la Cour penale 
internationale. 

Malgre les accords de paix conclus entre les 
differentes parties rivales, leur mise en oeuvre est loin 
d’aller de soi. Les pays de la region, de meme que la 
communaute internationale, ont progressivement 
compris que l’instauration de la paix, de la stabilite, de 
la securite et du developpement dans la region des 
Grands Lacs exigeront une importante dimension 
regionale. 

En effet, les progres realises depuis cinq ans au 
Rwanda, au Burundi et en Republique democratique du 
Congo, dus en grande partie aux efforts diplomatiques 


regionaux tels ceux de la Commission conjointe 
tripartite plus un, ainsi qu’aux efforts multilateraux 
concertes, ont debouche sur la signature, le 
20 novembre 2004, de la Declaration de principes de 
Dar es-Salaam sur la paix, la securite, la democratie et 
le developpement dans la region des Grands Lacs. 

La Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs de l’Union africaine et de l’ONU n’est 
pas un evenement ponctuel, mais un processus regional 
fonde sur des mesures de confiance, des efforts 
paralleles menes dans les domaines de la securite et du 
developpement, et le traitement en synergie de 
problemes communs. Nous l’appuyons sans reserve et 
croyons qu’elle est d’une importance critique pour la 
region. 

Nous sommes convaincus que le proche sommet 
de Nairobi devra poursuivre cette approche regionale. 
Une paix et une stabilite a long terme dans la region ne 
seront possibles que si tous les pays s’engagent 
sincerement a respecter 1’integrity territoriale et la 
souverainete nationale et a regler pacifiquement les 
problemes en suspens. Les conflits et 1 ’instabilite dans 
chacun des pays des Grands Lacs, ainsi que les 
incursions militaires, compromettent la paix et la 
stabilite de l’ensemble de la region et portent 
gravement atteinte aux efforts nationaux deployes en 
faveur de la paix, de la securite et du developpement. 

Lors de consultations officielles et officieuses, la 
Grece a souligne a plusieurs reprises que la reforme du 
secteur de la securite, conjointement avec le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants, ainsi que les efforts concertes 
visant a instaurer un climat favorable a l’etat de droit, 
sont indispensables pour creer les conditions 
necessaires au regne de la paix. 

Nous avons exprime notre appui a la Declaration 
de Dar es-Salaam, qui prevoit un cadre solide pour 
1’elaboration d’un pacte de securite, de stabilite et de 
developpement qui doit etre adopte au deuxieme 
sommet de Nairobi. Nous sommes convaincus que le 
processus de la Conference internationale represente 
une veritable plate-forme pour la consolidation et le 
renforcement de la paix regionale, sans pour autant 
creer de mecanismes de suivi lourds et qui se 
chevaucheraient. 

Nous croyons fermement qu’a la lumiere de ces 
efforts, nous devons continuer sur cette voie. Ne se 
limitant pas a suivre de pres la transition en 
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Republique democratique du Congo et au Burundi, le 
Conseil de securite pourrait egalement centrer son 
attention sur le contexte regional en aidant davantage 
au desarmement, a la demobilisation, au rapatriement, 
a la reinsertion et a la reinstallation des anciens 
combattants, aussi bien qu’ameliorer le suivi et la mise 
en oeuvre rigoureuse de l’embargo sur les armes, en 
particulier des armes legeres. II devrait egalement 
donner ordre aux operations de maintien de la paix de 
veiller tout specialement au renforcement de la securite 
des frontieres. 

II faut esperer que le systeme des Nations Unies 
en general, et notamment la Commission de 
consolidation de la paix qui, esperons-le, deviendra 
bientot operationnelle, s’attachera egalement a faciliter 
des solutions a plusieurs problemes cles de la region, 
tels que la lutte contre Sexploitation illegale des 
ressources naturelles. A cet egard, nous sommes prets a 
appuyer les propositions tendant a creer des dispositifs 
speciaux, compte tenu de ce qu’existent deja des 
initiatives telles que le Processus de Kimberley pour 
les diamants et le Plan d’action de l’Union europeenne 
relatif a l’application des reglementations forestieres, a 
la gouvernance et aux echanges commerciaux pour 
Sexploitation forestiere illegale. 

Nous sommes persuades que mettre fin a 
bimpunite dans la region des Grands Lacs contribuera 
a la promotion de la paix et de la stabilite dans cette 
region. A cet egard, nous souhaiterions souligner le 
role central que le Tribunal penal international pour le 
Rwanda et la Cour penale internationale peuvent jouer 
s’agissant de traduire en justice les responsables de 
violations graves des droits de l’homme, de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite. En outre, il faut 
accorder un appui actif a un dispositif national 
d’obligation redditionnelle. Les elements 
susmentionnes se trouvent dans le projet de resolution 
prepare par la Tanzanie, projet dont nous lui sommes 
reconnaissants et auquel nous apportons notre appui. 

En conclusion, je voudrais dire que la Grece 
continuera d’appuyer le processus de paix dans la 
region des Grands Lacs, tant au sein de la communaute 
europeenne qu’au niveau bilateral, pour le bien et la 
prosperite des peuples et la stabilite permanente de la 
region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de SAustralie. 


M mc Lisson (Australie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, de nous avoir donne la possibilite de prendre 
la parole au Conseil de securite, et remercier la 
Tanzanie d’avoir convoque le present debat a un 
moment si crucial dans le retablissement d’un 
environnement sur dans la region des Grands Lacs. 

Les progres realises ces derniers temps dans les 
processus de paix dans cette region donnent la preuve 
de ce qu’une cooperation et des efforts regionaux et 
internationaux coordonnes peuvent accomplir. 
L’Australie felicite le Burundi d’avoir forme avec 
succes un gouvernement elu democratiquement par les 
parlementaires. Nous nous felicitons egalement des 
mesures deja prises par la Republique democratique du 
Congo pour atteindre ce meme objectif. L’organisation 
reussie du recent referendum sur la Constitution est de 
bon augure pour les prochaines elections generates. 

Toutefois, la securite et la situation humanitaire 
dans la region des Grands Lacs continuent de 
preoccuper la communaute internationale. Le 
Secretaire general adjoint des Nations Unies pour les 
affaires humanitaires, M. Jan Egeland, a fait un expose 
au Conseil le mois dernier sur la menace grave et 
croissante pour la paix et la securite regionales que 
posent les activites de l’Armee de resistance du 
Seigneur dans le sud du Soudan, le nord de SOuganda 
et en Republique democratique du Congo. Ces activites 
ont provoque des souffrances et entraine binstabilite 
dans la region, contraignant des millions d’innocents a 
se deplacer. 

La paix dans la region des Grands Lacs ne sera 
pas possible tant que des groupes militants tels que 
l’Armee de resistance du Seigneur continueront de 
sevir. Nous demandons done a l’Armee de resistance 
du Seigneur de cesser ses actes de violence et de 
cooperer pleinement avec la communaute 
internationale et les pays de la region pour mettre fin 
au conflit. Nous encourageons en outre les trois 
gouvernements concernes a ceuvrer en faveur de 
solutions regionales. 

Si les activites humanitaires de SAustralie se 
placent essentiellement dans notre propre region de 
l’Asie et du Pacifique, notre pays a aussi aide les 
populations touchees du nord de SOuganda par le biais 
de dons geres par le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et le Programme alimentaire mondial. 
L’annee derniere, SAustralie a mis deux millions de 
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dollars a la disposition du Programme alimentaire 
mondial pour qu’il vienne en aide aux personnes 
deplacees qui vivent dans des camps du nord de 
l’Ouganda. Nous avons egalement contribue a la 
stability regionale en deployant 15 membres de la 
Force de defense australienne aupres de la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS). Tres bientot, 10 
agents de la police federate australienne seront 
egalement deployes aupres de la MINUS. 

L’Australie se felicite de la decision prise 
recemment de creer une Commission de consolidation 
de la paix. Nous sommes favorables a un role plus 
vigoureux et plus coordonne de l’ONU s’agissant 
d’aider les Etats fragiles a negocier un processus de 
consolidation de la paix. Nous sommes favorables en 
particulier a une meilleure coordination entre les divers 
acteurs des Nations Unies sur le terrain dans les pays 
sortant d’un conflit. Dans le contexte du debat actuel 
sur la region des Grands Lacs, nous envisageons que la 
Commission sera en mesure d’aider les pays et les 
organisations de la region dans la poursuite de leurs 
objectifs. 

Enfin, l’Australie encourage le Conseil a rester 
saisi des questions humanitaires et de securite, 
auxquelles la region des Grands Lacs est confrontee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Tunisie. 

M. Hachani (Tunisie) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous feliciter personnellement et 
feliciter votre pays frere, la Republique-Unie de 
Tanzanie, pour votre remarquable presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Je voudrais 
egalement vous remercier pour avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat public qui permet d’associer les 
Etats membres de l’Organisation a l’effort de reflexion 
mene par le Conseil pour ameliorer l’efficacite de son 
traitement et de son action en vue de la stabilisation de 
la region des Grands Lacs en Afrique. 

La Tunisie note avec satisfaction l’interet 
renouvele du Conseil a ce sujet contribuant ainsi a 
formuler une approche integree en vue du reglement 
des questions securitaires et de developpement qui se 
posent avec acuite dans cette region. Nous saluons 
notamment dans ce contexte la mission effectuee par le 
Conseil en novembre 2005 dans les differents pays de 
la region et exprimons notre appui aux conclusions qui 
en ont decoule. 


Nous tenons egalement a saluer la sagesse de 
Tapproche preconisee par la presidence tanzanienne du 
Conseil de securite tendant a traiter ces questions a 
travers une dimension regionale. Nous partageons 
entierement cette approche d’autant plus que nous 
T avons parrainee au cours du mandat de la Tunisie au 
Conseil en 2000-2001. En effet, consciente des liens 
etroits entre les differents conflits dans la region des 
Grands Lacs, la Tunisie avait preconise, au sein du 
Conseil, V adoption d’une approche globale et regionale 
en la matiere. Le President de la Republique 
tunisienne, S. E. le President Zine El Abidine Ben Ali 
avait propose l’idee d’une conference internationale 
sur la region des Grands Lacs sous les auspices de 
reorganisation des Nations Unies et de l’Organisation 
panafricaine, cadre idoine devant permettre l’examen 
d’ensemble des questions de la region. 

La Tunisie accorde une importance de premier 
plan a la prevention des conflits en Afrique a travers 
T amelioration de la coordination et de la cooperation 
entre les organes de l’ONU, les programmes, les 
institutions specialises, les institutions fmancieres 
internationales et la communaute internationale dans 
son ensemble en vue de regler les causes profondes 
politiques et socioeconomiques des conflits en Afrique. 
Par ailleurs, la fin du mandat d’une mission de 
maintien de la paix ne signifie pas necessairement 
qu’une paix durable ait ete etablie. Cette derniere ne 
peut etre assuree qu’en parvenant a asseoir les bases 
politiques, economiques et sociales capables de 
consolider la paix sur le long terme. Une obligation 
politique et morale pese sur la communaute 
internationale en vue d’ceuvrer de concert a cette fin. 
La Commission de consolidation de la paix, dont la 
creation a ete decidee par le Sommet mondial de 
septembre 2005, devrait offrir un cadre important pour 
une telle action. 

Tant pour la prevention des conflits que pour la 
consolidation de la paix, la collaboration de 
l’Organisation des Nations Unies avec les 
organisations regionales en vertu du Chapitre VIII de la 
Charte revet une importance de premier ordre. Dans ce 
cadre, la Tunisie voudrait souligner de nouveau 
l’interet qu’elle accorde a la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine, notamment en vue de 
Tamelioration des capacites institutionnelles de cette 
derniere. 

La region des Grands Lacs accueille aujourd’hui 
plus de 20 000 Casques bleus en provenance de 
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plusieurs pays contributeurs africains, dont le mien. 
Les efforts de l’Afrique de se prendre en charge 
necessitent un soutien accru de la part de l’ONU et de 
la communaute internationale. La mise en place du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine en 
vue d’asseoir une politique regionale de prevention des 
conflits aidera, certes, les Etats africains concernes. 
Toutefois, les efforts visant a renforcer la capacite des 
pays africains en matiere de maintien de la paix 
doivent aller de pair avec les efforts de la communaute 
internationale, conformement aux obligations 
collectives prevues par la Charte des Nations Unies, 
qui confere au Conseil de securite la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

La Tunisie reitere son appel a la communaute 
internationale, et plus particulierement aux donateurs, 
en vue de fournir une aide humanitaire et economique 
genereuse au profit des pays de la region des Grands 
Lacs, aide qui est de nature a permettre aux peuples 
concernes de percevoir les dividendes de la paix. II y 
va de l’interet des peuples concernes de considerer la 
phase courante de l’histoire de la region des Grands 
Lacs comme relevant d’une page du passe qui est en 
train d’etre resolument tournee en faveur d’un 
engagement a mettre en oeuvre des reglements 
pacifiques aux problemes qui persistent dans un esprit 
constructif et cooperatif et dans le cadre d’une 
approche globale et regionale multidimensionnelle. 

La Tunisie, fiere de son appartenance a l’Afrique, 
a constamment traduit en action son engagement actif 
en faveur des causes africaines et en faveur de la paix 
et de la securite dans la region des Grands Lacs. Mon 
pays a participe et participe aujourd’hui a de 
nombreuses missions de maintien de la paix dans la 
region et nous sommes disposes a continuer a le faire 
dans le cadre de nos moyens. Mon pays est egalement 
dispose a partager, avec les pays de la region, son 
experience en matiere de developpement economique 
et social dans la phase de sortie des conflits et de 
reconstruction. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en arabe) : Je 
souhaite donner lecture d’une declaration de M. Ahmed 
Aboul Gheit, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique arabe d’Egypte. La declaration se lit 
comme suit. 


«Je souhaite d’emblee exprimer la 
reconnaissance du Gouvernement de la 
Republique arabe d’Egypte pour l’initiative 
importante prise par le pays frere, la Republique- 
Unie de Tanzanie, de convoquer la presente 
seance au cours de sa presidence du Conseil de 
securite. La reconnaissance de l’Egypte a pour 
base son grand interet pour la cause de la 
securite, de la paix, du developpement et de la 
democratie dans la region des Grands Lacs. Cette 
region est un centre strategique et la pierre 
angulaire de la securite sur le continent africain et 
dans ses sous-regions et de la securite nationale 
de l’Egypte. 

Les dirigeants de la region des Grands Lacs 
ont expose leur vision pour l’avenir de leur 
region dans la Declaration de Dar es-Salaam de 
novembre 2004. Ils ont reaffirme leur 
determination a prendre en charge leur avenir. Ils 
ont egalement souligne qu’ils etaient conscients 
de la necessity d’un appui international veritable 
aux efforts nationaux et regionaux visant la 
realisation des aspirations de toutes les 
populations africaines pour un meilleur avenir, un 
avenir de paix, de securite et de democratie 
integrees qui se renforcent mutuellement, sur la 
base des propres priorites de l’Afrique. A cette 
fin, l’Egypte est convaincue que cette vision doit 
demeurer le cadre principal de tous les efforts 
deployes pour parvenir a la paix et a la stabilite 
dans la region des Grands Lacs. 

C’est fort de cette conviction et du 
sentiment de responsabilite que l’Egypte eprouve 
a l’egard de la region des Grands Lacs, que je 
centrerai ma declaration sur un certain nombre 
d’idees relatives aux aspects institutionnels de 
Taction internationale collective et regionale pour 
definir les modalites d’une approche globale de la 
paix et de la stabilite dans la region des Grands 
Lacs. J’ai ete guide a cet egard par le document 
conceptuel distribue prealablement par la 
presidence tanzanienne. 

Premierement, afin d’apporter une reponse 
efficace aux questions prioritaires dans la region 
des Grands Lacs, nous aurons besoin d’une 
integration institutionnelle croissante. A cette fin, 
il nous faut renforcer les roles joues et les taches 
remplies par toutes les parties concernees dans la 
mise en oeuvre de la vision collective des pays de 
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la region, qui repose sur leurs propres priorites 
strategiques en matiere de securite et de 
developpement. II est manifeste que nous avons 
besoin d’une plus grande coherence entre les 
differents institutions et organes impliques dans 
la region. Le Conseil de securite devrait jouer son 
role, en coherence avec sa responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite 
internationales, par le biais des mandats qu’il a 
confies aux missions de maintien de la paix au 
Burundi, en Republique democratique du Congo 
et au Soudan. Entre-temps, le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine devrait jouer son 
role d’organe regional principal charge de la 
securite du continent. La relation entre les deux 
organes doit etre regie par les dispositions du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et 
guidee par les dispositions pertinentes de la 
resolution 1631 (2005) du Conseil de securite. 
Dans ce contexte, l’Egypte se felicite de 
1’ elaboration d’un mecanisme institutionnel 
consultatif entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite, y compris par 
l’echange de visites et par la tenue de 
consultations periodiques continues sur les 
questions les plus pertinentes pour l’Afrique en 
matiere de paix et de securite. 

Cependant, notre experience indique que la 
paix dans la region des Grands Lacs ne peut etre 
restreinte a ses aspects politiques et securitaires 
conventionnels. Nous prefererions plutot une 
approche plus globale prenant en compte les 
aspects socioeconomiques et de developpement, 
qui contribuent a promouvoir et a preserver la 
securite. Ces aspects relevent de la competence 
d’autres organes, programmes et institutions 
specialises des Nations Unies, qui ensemble 
forment un systeme integre pour repondre aux 
principaux besoins socioeconomiques des Etats 
africains en general, notamment apres un conflit. 
Une telle approche integree devrait etre mise en 
oeuvre par ces organes et programmes, en 
cooperation avec leurs homologues de l’Union 
africaine, grace a des projets a impact rapide sur 
le terrain qui permettent d’obtenir immediatement 
des retombees positives pour les populations 
concernees, contrastant ainsi avec les effets 
nefastes de la guerre et des conflits. 


Deuxiemement, le caractere operationnel de 
la Commission de consolidation de la paix est 
etroitement lie a la concretisation de cette 
strategie d’ensemble en faveur de la paix, puisque 
cet organe sera la seule instance de coordination 
des efforts internationaux et regionaux a l’appui 
de la transition de la periode de conflit a la phase 
de reconstruction et de developpement. Nul doute 
que la Commission de consolidation de la paix 
axera son attention directement sur les Etats de la 
region des Grands Lacs qui sortent d’un conflit, 
en particulier le Burundi ou une cooperation 
veritable s’avere necessaire entre le 
Gouvernement et l’ONU, sur la base des priorites 
actuellement defmies par le Gouvernement et 
avec l’appui indispensable de la communaute 
internationale. La Commission de consolidation 
de la paix devra egalement accorder l’attention 
necessaire a la Republique democratique du 
Congo et mobiliser le soutien international en 
faveur de ce pays, la phase actuelle de transition 
tirant a sa fin. La Commission de consolidation 
de la paix est censee aider les pays qui sortent 
d’un conflit dans la region des Grands Lacs a 
mettre en oeuvre les dispositions de la Declaration 
de Dar es-Salaam et d’autres initiatives 
regionales et internationales visant a regler les 
multiples problemes transfrontaliers qui se posent 
apres le conflit. Elle ne pourra le faire qu’en 
renforqant la cooperation bilaterale et 
multilaterale entre l’ONU, l’Union africaine et 
les pays de la region des Grands Lacs. 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler la 
position ferme que l’Egypte a exprimee lors des 
consultations qui ont precede l’adoption par le 
Conseil de securite et l’Assemblee generate des 
deux resolutions relatives a la creation et au 
fonctionnement de la Commission de 
consolidation de la paix. II est fondamental que 
tout effort international de consolidation de la 
paix respecte et renforce le concept de controle 
par les autorites nationales des initiatives prises 
en la matiere, une condition sine qua non de leur 
succes qui permet egalement d’optimiser les 
bienfaits de tout type d’aide exterieure. A cet 
egard, je voudrais egalement rappeler que 
l’Egypte s’est portee candidate a un siege de 
membre du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix, forte de 
sa conviction que le Comite est une instance 
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importante au travers de laquelle l’Egypte peut 
appuyer la paix et la stabilite en Afrique et dans 
d’autres regions du monde. 

Troisiemement, la clef de toute evolution de 
la situation dans la region des Grands Lacs est de 
se concentrer sur un certain nombre de questions 
cruciales liees a la prevention et au reglement des 
conflits et a la consolidation de la paix apres le 
conflit, notamment la promotion des mesures de 
confiance entre les gouvernements de la region, 
le renforcement des competences en matiere de 
gestion et de controle des frontieres, la mise en 
place de reseaux efficaces de communication et 
d’echange d’informations entre les autorites 
nationales, et la coordination des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
ainsi que de retour et de reinstallation des 
personnes deplacees. Les autres mesures dont il 
faut traiter en priorite sont notamment la reforme 
du secteur de la securite, qui est fondamentale 
pour etendre l’autorite d’un Etat a l’ensemble de 
son territoire, tout en respectant les 
caracteristiques sociales de la region. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner que 
la communaute internationale doit adopter une 
strategie unifiee pour rompre le lien qui existe 
entre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et les conflits armes dans la region des 
Grands Lacs et pour eliminer le trafic illegal des 
armes legeres. A cette fin, l’Egypte estime que 
les elements contenus dans la resolution 60/223 
de l’Assemblee generate sur les causes des 
conflits en Afrique, et ceux contenus dans la 
resolution 1625 (2005) du Conseil de securite 
relative a la prevention des conflits armes, 
particulierement en Afrique, forment ensemble un 
important cadre conceptuel qui devrait etre 
dument complete par 1’adoption de mesures 
tendant a inciter la communaute internationale a 
s’attaquer aux causes des conflits dans la region 
des Grands Lacs, conformement aux mesures 
preliminaires adoptees par le Conseil de securite 
dans sa resolution 1649 (2005) en vue de contrer 
la menace posee par les groupes armes etrangers 
dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, a l’appui des autres mesures elaborees et 
soutenues par l’Union africaine. 

A cet egard, je voudrais saisir cette occasion 
pour appeler toutes les parties interessees dans la 


region a prendre les mesures necessaires pour 
mettre un terme aux attaques transfrontalieres 
perpetrees par les groupes armes, et notamment 
celles perpetrees par l’Armee de resistance du 
Seigneur et les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda sur les territoires ougandais 
et rwandais, respectivement. 

Enfin, je voudrais assurer le Conseil que 
l’Egypte n’epargnera aucun effort pour 
encourager les efforts internationaux et regionaux 
visant a parvenir a la paix et a la stabilite, au sens 
le plus large de ces termes, dans la region des 
Grands Lacs. L’Egypte est determinee a travailler 
avec tous les organes et mecanismes pertinents de 
l’Union africaine et de l’ONU, sur la base de son 
profond sentiment de loyaute a l’egard de 
FAfrique, de son engagement historique aupres 
de ses populations et de sa conviction que le 
continent a une vision et une destinee 
communes. » 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique de Coree. 

M. Choi Young-jin (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Monsieur le President, ma delegation 
vous est reconnaissante d’avoir convoque le present 
debat public et d’avoir distribue le document de 
reflexion sur le sujet dont nous debattons. 

Je voudrais egalement exprimer les condoleances 
de ma delegation suite au deces de huit soldats de la 
paix guatemalteques survenu lundi en Republique 
democratique du Congo. 

La region des Grands Lacs est depuis des 
decennies le theatre de conflits violents, qui ont atteint 
leur paroxysme avec le genocide de 1994 au Rwanda. 
Au cours de l’annee ecoulee, toutefois, les processus 
de paix dans la region ont enregistre d’importants 
progres. Au Burundi, un nouveau Gouvernement a ete 
forme apres des elections pacifiques et democratiques, 
qui ont ainsi paracheve la periode de transition du 
pays. Pendant ce temps, en Republique democratique 
du Congo, un referendum sur le projet de constitution 
s’est deroute avec succes, creant des bases solides pour 
les elections prevues cette annee. 

Malgre cette evolution politique encourageante, 
la region est toujours confrontee a d’impressionnants 
defis. Le Burundi doit encore consolider la paix et la 
reconciliation. En Republique democratique du Congo, 
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il est fondamental que des elections libres et 
democratiques aient lieu avant la fin de la periode de 
transition en juin. En outre, les groupes armes 
etrangers qui operent dans ce pays doivent etre 
desarmes et rapatries dans leur pays d’origine. 

Selon nous, trois questions sont particulierement 
importantes pour parvenir a la paix, a la securite et au 
developpement durables dans la region des Grands 
Lacs, a savoir adopter une approche regionale, se 
concentrer sur le processus de consolidation de la paix, 
et s’attaquer aux causes profondes des conflits. 

Premierement, les conflits de la region des 
Grands Lacs doivent etre davantage abordes sous un 
angle regional. Les habitants de la region des Grands 
Lacs ont d’etroits liens ethniques, culturels et 
linguistiques entre eux, ce qui signifie qu’une situation 
instable dans un pays affecte directement les autres 
pays de la region. Par exemple, les groupes armes 
etrangers qui sevissent dans un pays ne menacent pas 
seulement la securite de ce pays mais aussi celle des 
pays voisins, car leurs operations les amenent a 
traverser les frontieres. En consequence, garantir la 
paix et la securite d’un pays exige une cooperation 
etroite avec ses voisins. 

Nous pensons que les problemes regionaux 
peuvent mieux etre regies par les organisations 
regionales, qui ont des avantages comparatifs en 
matiere de conduite de processus de paix au niveau des 
communautes. A cet egard, nous nous felicitons que 
l’Union africaine (UA) prenne de plus en plus de 
responsabilites et d’initiatives dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite en Afrique, jouant 
ainsi un role qui est complementaire des efforts de 
l’ONU. Nous demandons que la cooperation entre 
l’ONU et l’UA se developpe encore et soit 
institutionnalisee. 

Deuxiemement, la paix et la securite dans la 
region des Grands Lacs exigent de mettre l’accent non 
seulement sur l’instauration et le maintien de la paix, 
mais egalement sur les efforts de consolidation de la 
paix. Meme apres qu’un nouveau Gouvernement est 
mis en place a l’issue d’elections democratiques, un 
pays sortant d’un conflit risque de demeurer fragile 
pour un certain temps en raison des nombreux defis 
auxquels il est confronts, tels que le renforcement des 
institutions nationales et l’elimination de la pauvrete. 
Le desengagement precipite de la communaute 
internationale a ce stade peut provoquer la reprise des 


conflits. Le Burundi, par exemple, se trouve 
actuellement a ce stade, ce qui signifie que les efforts 
de consolidation de la paix doivent etre poursuivis 
vigoureusement dans les annees a venir. A cet egard, 
nous esperons que la Commission de consolidation de 
la paix deviendra operationnelle le plus tot possible. 

Troisiemement, en meme temps que ces 
approches a court et moyen termes, il est d’une 
importance critique de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits afin de prevenir leur reprise et de maintenir 
une paix durable sur le long terme. Ces causes 
profondes comprennent la pauvrete chronique extreme, 
un secteur prive fragile, une absence d’institutions 
nationales robustes fondees sur l’etat de droit et la 
bonne gouvernance, et l’impunite generale. Bien que le 
reglement pacifique des conflits soit crucial, il est 
nettement preferable que les pays de la region 
appliquent des strategies de developpement 
economique et social sur le long terme, avec l’aide de 
la communaute internationale. 

La Republique de Coree s’est activement associee 
aux efforts internationaux pour aider les pays africains 
a appliquer les strategies de developpement. Nous 
entendons doubler notre aide publique au 
developpement d’ici 2009. De pair avec cet 
accroissement de l’aide, nous redoublerons nos efforts 
pour appuyer les pays africains - y compris ceux de la 
region des Grands Lacs - afin de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et realiser un developpement 
durable, axe sur les services medicaux, la mise en 
valeur des ressources humaines et les technologies de 
1’information. Cette annee, nous aurons verse 
3,4 millions de dollars pour des projets de 
developpement dans la region des Grands Lacs. En 
outre, nous nous felicitons de pouvoir partager avec les 
pays africains nos donnees d’experience en matiere 
d’application des strategies de developpement 
fructueuses et de renforcement de la bonne 
gouvernance. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Algerie. 

M. Yousfi (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez-moi, tout d’abord, de vous presenter mes 
vives felicitations pour votre conduite sage et eclairee 
des travaux du Conseil de securite pour le mois de 
janvier et de feliciter egalement votre delegation pour 
le choix judicieux du theme qui nous est propose pour 
le debat public de ce jour. 
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Je voudrais, aussi, presenter les condoleances de 
mon gouvernement a la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et au Gouvernement guatemalteque, suite a 
la recente attaque qui a coute la vie a huit soldats de 
maintien de la paix en Republique democratique du 
Congo (RDC). 

La Declaration de Dar es-Salaam a identifie, 
clairement, les causes des conflits endemiques et de 
l’insecurite persistante dans la region, notamment, la 
stagnation economique et l’aggravation de la pauvrete. 
Elle a identifie, tout aussi clairement, les dangers qui 
menacent la region, tels que l’absence d’une strategic 
regionale de desarmement et de rapatriement des 
combattants etrangers, la circulation illegale des armes 
legeres, la situation des refugies et des personnes 
deplacees, en plus de la pandemie du VIH/sida; elle a, 
surtout, souligne la volonte des pays concernes de les 
affronter avec determination. 

Le genocide au Rwanda en 1994, la situation en 
RDC, le massacre de Gatumba au Burundi en aout 
2004 renseignent, on ne peut mieux, sur les 
repercussions que les crises internes peuvent avoir sur 
les pays limitrophes et sur la necessity d’une approche 
regionale dans la prevention et le reglement des 
conflits. Cette approche doit, a notre sens, accorder une 
bonne place aux causes profondes des conflits et mettre 
en avant la promotion de la reconciliation nationale, le 
developpement economique et social, la bonne 
gouvernance, l’etat de droit et la protection des droits 
de l’homme, notamment. 

L’aboutissement positif de la periode de transition 
au Burundi et les preparatifs des elections en 
Republique democratique du Congo constituent un 
signe encourageant pour le retour de la paix et de la 
stabilite dans la region. Le merite en revient, en 
premier lieu, aux pays de la region qui ont su 
transcender leurs divergences et oeuvrer collectivement 
pour une approche qui privilegie le dialogue, la 
concertation et le reglement pacifique des differends. 
Des defis restent cependant a relever pour permettre a 
la paix et a la securite de s’enraciner durablement et 
pour eloigner, a jamais, le spectre des conflits qui ont 
afflige cette partie du continent. 

Le Burundi continue a faire face a des obstacles 
d’ordre securitaire avec le refus des Forces nationales 
de liberation d’adherer au processus de paix, et a des 
contraintes d’ordre economique et social aggravees par 


la pression du retour des refugies et des personnes 
deplacees. L’adhesion de la population au programme 
politique du Gouvernement depend largement de la 
concretisation des promesses de reconciliation 
nationale, de lutte contre l’impunite, de democratie et 
de partage du pouvoir. 

Le Burundi aura besoin de l’assistance et du 
soutien de la communaute internationale pour 
surmonter ces difficultes et pour eviter de replonger 
dans l’instabilite. Le cas de ce pays pourrait etre 
soumis en priorite a la Commission de consolidation de 
la paix qui vient d’etre creee et qui peut constituer un 
excellent cadre de cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine dans le processus de 
consolidation de la paix. 

En Republique democratique du Congo, la 
tension qui regne dans la partie est du pays temoigne 
des risques qui menacent l’achevement pacifique de la 
periode de transition. La presence des groupes armes 
etrangers est un motif de preoccupation pour la securite 
des populations civiles et une source de tension entre 
les pays de la region. L’absence de l’autorite de l’Etat 
sur 1’ensemble du territoire et d’une armee nationale, 
reellement unifiee et integree et convenablement 
equipee, a facilite les mouvements transfrontaliers des 
armes et des combattants et a encourage la poursuite de 
1’exploitation illegale des ressources naturelles qui 
finance le trafic d’armes en violation de l’embargo. 

Les mesures instaurees par la resolution 1649 
(2005) peuvent accelerer le processus de desarmement 
et de rapatriement des combattants etrangers, et les 
mecanismes regionaux, tels que la Commission mixte 
tripartite plus un, devraient contribuer a restaurer la 
confiance et a faire baisser la tension entre les pays de 
la region. Nous rendons hommage a la MONUC et a 
l’Operation des Nations Unies au Burundi (ONUB) 
pour l’accomplissement de leurs mandats et pour leurs 
efforts dans le retablissement de la confiance et la 
protection des populations civiles dans la region. 

Le respect de la souverainete nationale et de 
l’intangibilite des frontieres, ainsi que l’etablissement 
de relations de bon voisinage constituent les 
fondements d’un cadre regional de securite qu’il 
appartient aux pays de la region de defmir. Nous 
esperons que l’objectif de faire de la Declaration de 
Dar es-Salaam, des programmes d’action et des 
protocoles retenus, un Pacte de securite, stabilite et 
developpement pour la region des Grands Lacs, 
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connaitra sa concretisation lors du deuxieme sommet 
prevu a Nairobi et qu’il sera adopte comme demarche 
pour la consolidation de la paix dans la region. 

Nous saluons, enfin, le role joue par le Groupe 
des Amis de la region des Grands Lacs et les autres 
partenaires ainsi que la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine dans l’organisation de cette 
Conference. Nous souhaitons voir la communaute 
internationale poursuivre et intensifier son aide 
multiforme, notamment fmanciere, pour permettre la 
tenue, dans les delais, du sommet de Nairobi et pour lui 
assurer le succes escompte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Senegal. 

M. Badji (Senegal) : Monsieur le President, apres 
vous avoir felicite pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois de janvier, je 
voudrais, a l’entame de mon propos, vous dire la 
reconnaissance de ma delegation pour votre louable et 
opportune initiative d’organiser un debat public sur la 
problematique de la paix, de la securite et du 
developpement dans la region des Grands Lacs. 

Votre initiative est d’autant plus heureuse que 
cette region s’est engagee depuis plusieurs mois, apres 
une periode de turbulences qui n’a que trop dure, dans 
une belle dynamique de paix et de Concorde, dont l’un 
des moments importants a ete la tenue, en novembre 
2004 a Dar es-Salaam, de la premiere Conference 
internationale sur la paix, la securite, la democratie et 
le developpement dans la region des Grands Lacs, dont 
la stabilite est cruciale pour tout le continent africain. 

Voila pourquoi mon pays, le Senegal, qui a suivi 
avec le plus grand interet le deroulement de cette 
conference, s’est beaucoup rejoui de la Declaration de 
principes qui en est issue et qui a rappele aux 
dirigeants de la region des Grands Lacs, la 
communaute de destin de leurs peuples et la 
responsabilite qui leur incombe de vaincre ensemble 
les demons de la division et de construire 
solidairement, dans un climat confiant et apaise de bon 
voisinage, l’avenir de leurs populations qu’unissent de 
fortes affinites ethniques, culturelles et linguistiques. 

L’impressionnante mobilisation qui a conduit a ce 
resultat ne doit point faiblir. Car, au-dela des 
declarations de bonnes intentions, il faudrait agir vite, 
afin que les engagements esquisses dans la Declaration 
precitee, dans les domaines prioritaires de la paix et de 


la securite, de la democratie et de la gouvernance, du 
developpement economique et de 1’integration 
regionale, des questions humanitaires et sociales, se 
traduisent en des realisations concretes. Cette oeuvre 
n’est pas seulement l’affaire des Gouvernements et des 
peuples de la region des Grands Lacs, mais elle doit 
resulter d’une initiative commune et concertee, a la 
reussite de laquelle les partenaires de developpement 
devront largement contribuer. Aussi, ma delegation 
nourrit-elle l’espoir que la region des Grands Lacs 
beneficiera du soutien des pays donateurs, notamment 
ceux du Groupe des Huit dont le dernier Sommet tenu 
a Gleneagles, en juillet 2005, constitue une raison 
d’esperer pour les pays africains en butte a des 
difficultes de tous ordres. 

C’est dire que l’engagement soutenu de la 
communaute internationale pour accompagner le 
processus de normalisation dans cette region est 
essentiel. A cet egard, elle ne devrait pas perdre de vue 
1’importance strategique du deuxieme sommet de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, qui devrait avoir lieu cette annee, nous le 
souhaitons. 

A ce prochain stade, ou seront adoptes des 
protocoles et des programmes d’action, il serait 
important de mettre en oeuvre le concept de zone 
specifique de reconstruction preconise par mon 
compatriote, le professeur et Ministre Ibrahima Fall, 
Representant special du Secretaire general de l’ONU 
dans la region des Grands Lacs, a qui j’adresse mes 
salutations fraternelles. Il s’agit la d’une notion qui 
epouse les contours de la geopolitique des Grands 
Lacs, dans la mesure ou elle integre deux types de 
cooperation : une cooperation territoriale de proximite 
dans tous les secteurs, avec une possibilite de gestion 
commune des ressources humaines et, d’autre part, une 
cooperation partenariale caracterisee par une forte 
interaction entre toutes les couches de la population 
-mouvements de jeunes, groupements de femmes, 
societe civile, etc. 

Il reste que ce projet sera utopique s’il n’est pas 
accompagne d’un soutien financier consequent, tendant 
a alimenter ce Fonds special de reconstruction, destine 
justement a soutenir les activites des zones specifiques 
de reconstruction dans cette region. 

Ma delegation estime egalement qu’il est 
important de consolider, au niveau des Etats, les acquis 
en matiere de bonne gouvernance, de democratie, de 
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justice, des droits de l’homme et de l’etat de droit, 
comme le demande, du reste, la resolution 1625 (2005) 
du Conseil de securite. C’est la un imperatif politique, 
dans la mesure ou chaque conflit interne, cause par un 
manquement a ces principes, porte en lui-meme les 
germes d’une ramification transnationale aux 
consequences souvent desastreuses. 

Enfin, il conviendrait de developper plus que 
jamais, au niveau de cette region, les capacites d’alerte 
rapide, de maniere a identifier, suffisamment a temps, 
les menaces a la paix et a la stabilite au sein de cette 
region et a mettre en oeuvre les solutions salvatrices. II 
va sans dire que ce dispositif devrait s’accompagner 
d’une diplomatic preventive active dont le role 
consistera a precher la paix et a aplanir les differends 
entre les acteurs ou groupements politiques, aussi bien 
au sein des Etats qu’entre eux. 

Je ne saurais terminer, Monsieur le President, 
sans vous redire ma fierte pour votre initiative 
d’organiser ce debat public et pour le role d’avant- 
garde et la foi de la Tanzanie, pays frere et ami, dans la 
promotion de la paix et de la coprosperite au sein de 
cette partie du continent africain si chere a toutes ses 
filles et a tous ses fils : la region des Grands Lacs. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Republique 
centrafricaine, auquel je donne la parole. 

M. Poukre-Kono (Republique centrafricaine) : 
Monsieur le President, le Ministre d’Etat aux affaires 
etrangeres, a 1’integration regionale et a la 
francophonie de la Republique centrafricaine, 
S. E. M. Jean-Paul Ngoupande, me charge de vous 
presenter ses excuses pour l’empechement qui l’a prive 
d’honorer de sa presence la seance du Conseil de 
securite consacree a la region des Grands Lacs. II 
souhaite plein succes aux deliberations. 

C’est une bonne et heureuse initiative que celle 
de convoquer, a la demande du Gouvernement de la 
Republique-Unie de Tanzanie, la reunion du Conseil de 
securite au niveau ministeriel pour faire le point sur les 
avancees significatives enregistrees depuis que les 
organes preparatories de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs africains sont devenus 
operationnels et, en meme temps, comme defini dans la 
Declaration de Dar es-Salaam du 20 novembre 2004, 
faire avancer la determination d’une vision collective a 
transformer la region en un espace de paix et de 
securite durable, de stabilite politique et sociale, de 


croissance et de developpement partages, un espace de 
cooperation fonde sur des strategies et politiques de 
convergence dans le cadre d’un destin commun. C’est 
ici le lieu de saluer l’engagement du Gouvernement 
tanzanien au Conseil de securite de voir traduire dans 
les faits, les grandes decisions du Conseil, objectif du 
projet de resolution qui nous est soumis pour adoption. 

La delegation centrafricaine salue egalement la 
concertation initiee par l’ONU, qui a permis que la 
question des Grands Lacs soit confiee a un bureau 
specialise dirige par le M. Ibrahima Tall, dont le 
devouement n’est plus a demontrer. 

Sur les 11 pays du champ, sept au moins ont 
connu les affres des conflits armes qui tirent leurs 
origines de facteurs tres divers, notamment les guerres 
recurrentes et fratricides, la pauvrete endemique, le 
sous-developpement chronique, la conquete du pouvoir 
et autres. Ces pays ont, a des degres divers, beneficie 
d’un programmes post-conflit, mais les enjeux 
economiques et strategiques de cette region des Grands 
Lacs gorgee de richesses et de ressources naturelles, 
soumise a une exploitation illicite et au pillage, font 
placee au cceur de la convoitise des Nations Unies. 

Les graves consequences humaines et sociales de 
ces crises et conflits armes se traduisent par le nombre 
important de refugies et de personnes deplacees qu’a 
connu 1’ensemble des pays des Grands Lacs, et son etat 
de pauvrete endemique. 

Paix, securite et developpement sont etroitement 
lies. II n’y a aucune crise qui se limite a un seul pays, 
ne serait-ce que par ses effets directs ou indirects sur 
les voisins. La stabilite politique et la bonne 
gouvernance, comme nous l’observons dans certains 
pays, demeurent le gage d’un developpement durable 
et d’une prosperite saine qui mettra fin aux souffrances 
de milliers de personnes errant dans la nature en quete 
de securite. S’ils sont determines, les pays des Grands 
Lacs devront surmonter leur velleite afin de donner 
espoir, grace au principe sacro-saint de la dignite 
humaine, a leur population en detresse. 

En outre, la question de l’assistance humanitaire 
ne devrait pas constituer un debat a long terme 
puisqu’il s’agit d’apporter de l’aide a des etres humains 
dans un court delai. L’appel consolide en faveur des 
refugies et des personnes deplacees ne devrait souffrir 
d’aucune entorse. 
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Le principe de reglement pacifique des differends 
entre Etats, les relations de bon voisinage devront 
prevaloir au cours des consultations en cours pour la 
mise en place d’une strategic globale integree de leur 
politique. Pour ce faire, la Republique centrafricaine 
encourage la proposition de l’adoption de deux 
protocoles tendant a renforcer la cooperation en 
matiere de security entre les Etats de la region, 
notamment le pacte regional de non-agression et le 
protocole regional sur le bon voisinage. Cette option de 
dialogue entre Etats pourrait aboutir a des projets 
fiables pour la reconstruction de la region. 

Qui parle de reconstruction parle de fonds. Alors 
que le Sommet de Dar es-Salaam declarait la region 
des Grands Lacs «zone de reconstruction et de 
developpement » a doter d’un fonds special, les pays 
concernes sont conscients de leur responsabilite 
premiere de cooperer en vue de reunir ces fonds. 
Cependant, il ne faut pas oublier que la plupart de ces 
pays sortant de conflits parfois larves qui ont mis a mal 
le tissu economique eprouvent d’enormes difficultes a 
se relever. 

C’est ainsi que l’automne dernier, lors du 
Sommet mondial tenu durant la soixantieme session de 
l’Assemblee generate, S. E. le general d’armee 
Franqois Bozize, President de la Republique 
centrafricaine, a lance un appel en faveur de la 
solidarity en disant, et je cite : « face aux difficultes de 
toutes sortes que peuvent rencontrer les Etats Membres 
de l’ONU, grands ou petits, la solidarity doit demeurer 
le maitre mot » ( A/60/PV.5, p. 7). 

Les raisons de la participation de la Republique 
centrafricaine a cet espace geographique repondent a 
des criteres securitaires, geostrategiques, economiques 
et humanitaires. La Centrafrique partage plus de 1 400 
kilometres de frontiere avec la Republique 
democratique du Congo. Elle a ete une terre d’accueil 
pour plus de 20 000 refugies rwandais, burundais et 
congolais au plus fort de la crise des Grands Lacs. Elle 
entretient d’intenses relations commerciales au travers 
du fleuve Congo-Oubangui avec la Republique 
democratique du Congo et le Congo. Ces relations 
commerciales ont ete fortement perturbees par la 
deuxieme guerre en Republique democratique du 
Congo, celle de 1997, qu’il s’agisse des produits 
d’exportation comme le cafe, ou l’huile de palme. La 
penurie de carburant qu’a connue la Republique 
centrafricaine en 1999 a contribue a desarticuler 
l’economie centrafricaine largement sinistree par la 


destruction du tissu industriel a partir de 1996. En 
1994, l’aeroport de Bangui-Mpoko a servi de base 
arriere a 1’Operation fran 9 aise « Turquoise » chargee 
de ramener la paix au Rwanda. L’intervention en 
Republique centrafricaine de 2001 a 2003 des troupes 
de l’ex-rebellion du Mouvement pour la liberation du 
Congo de Jean-Pierre Bemba est illustrative a plus 
d’un titre de l’extrapolation des conflits des Grands 
Lacs en Republique centrafricaine. 

Cette breve analyse demontre a suffisance que la 
Republique centrafricaine est concernee par la crise de 
la region des Grands Lacs. Cooptee en 2004, la 
Centrafrique deviendra a l’instar de deux autres pays 
de la region - l’Angola et le Congo - un des pays du 
champ, c’est-a-dire membre a part entiere, avec le 
meme pouvoir de decision que les autres. 

Le Comite national preparatoire de la Republique 
centrafricaine a pris une part tres active a tous les 
travaux du processus de Conference sur les Grands 
Lacs. On compte a son actif l’adoption de 28 projets 
d’inspiration ou de proposition centrafricaines sur les 
63 retenus lors du dernier Comite regional preparatoire 
de Mombassa. 

La Republique centrafricaine va abriter a Bangui, 
du 20 au 23 fevrier 2006, la troisieme reunion du 
Comite interministeriel regional. Cette importante 
reunion sera consacree a l’adoption des projets et 
protocoles examines par les comites regionaux 
preparatories. Les preparatifs ont deja commence par la 
mise en place d’un comite interministeriel 
d’organisation sous la presidence du Ministre des 
affaires etrangeres. 

La Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs presente des avantages considerables pour 
tous les pays concernes quant aux projets qui seront 
realises a la fin de tout ce processus. Pour cette raison, 
la Republique centrafricaine plaide pour des ressources 
accrues suffisantes en faveur du Bureau des Nations 
Unies pour la region des Grands Lacs. Elle voudrait 
remercier, par ailleurs, le Groupe des Amis des Grands 
Lacs pour sa contribution importante et constante au 
processus de la Conference, avec le soutien de l’ONU 
et de l’Union africaine. 

Le President {parle en anglais) : Compte tenu du 
temps, je rappelle aux delegations de faire de leur 
mieux pour s’en tenir a la limite des cinq minutes. 
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Je donne maintenant la parole au representant du 
Nigeria. 

M. Adekanye (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
invite le Nigeria a participer a ce debat public sous la 
presidence de la Tanzanie. Nous considerons que cette 
initiative de votre pays est une reaffirmation de son 
role positif dans les activites menees sur le continent 
africain. Nous en felicitons done vivement votre pays. 

Je tiens egalement a rendre hommage au 
Royaume-Uni pour sa presidence du Conseil, le mois 
dernier. 

Je souhaite, au nom de ma delegation, remercier 
le Conseil de securite des efforts continus qu’il 
consacre a la question de la prevention et du reglement 
des conflits en Afrique. Depuis 2000, cet interet a 
continue de se manifester dans un certain nombre de 
resolutions, dont la resolution 1649 (2005), adoptee a 
la reunion au sommet du Conseil de securite tenue en 
marge du Sommet mondial de 2005. Ce debat public 
est done une nouvelle indication de la volonte 
determinee du Conseil de trouver une solution durable 
aux problemes qui affligent la region des Grands Lacs. 

On ne saurait nier l’importance de la paix, de la 
securite et de la stabilite des Grands Lacs pour le 
developpement global de l’Afrique, ainsi que pour la 
realisation des nobles objectifs consacres par le 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD). Je tiens a rappeler, a cet egard, la 
tenue de la premiere Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs a Dar es-Salaam, en novembre 
2004, a laquelle a participe le President Olusegun 
Obasanjo, en sa qualite tant de President du Nigeria 
que de President de l’Union africaine. Les questions 
abordees au cours de ce sommet - telles que le crime 
transnational et le terrorisme, le desarmement et le 
rapatriement des groupes armes, les problemes de 
gouvernance, y compris la gestion rationnelle des 
ressources et des approches coordonnees des 
problemes humanitaires - constituent quelques-uns de 
defis auxquels font face les pays de la region des 
Grands Lacs pour etablir un climat de confiance entre 
leurs peuples. 

Un deuxieme sommet, qui doit se tenir a Nairobi 
dans le courant de l’annee, permettrait aux dirigeants 
d’adopter des protocoles et un programme d’action qui 
auraient des effets positifs sur la situation politique, 
sociale et economique des pays de la region. La 


communaute internationale doit appuyer la tenue de ce 
sommet et fournir les ressources qui en assureront le 
succes. 

II y a sans aucun doute des signes positifs d’un 
revirement politique dans les pays de la region, et cela 
augure bien pour la cause de la paix et de la securite 
dans cette region. En particulier, l’approche de la fin de 
la transition en Republique democratique du Congo, la 
consolidation de la paix au Burundi et l’inculpation des 
dirigeants de l’Armee de resistance du Seigneur, qui a 
completement ravage certaines zones de la region, 
devraient encourager un soutien plus actif du processus 
de paix. En Republique democratique du Congo, par 
exemple, la communaute internationale devrait 
apporter un appui sans equivoque au processus 
electoral et aux reformes internes. II devrait s’exprimer 
par le biais d’une aide concrete au Gouvernement 
congolais car, sans cette aide importante, la voie qu’ils 
ont courageusement empruntee sera cahoteuse. D’un 
autre cote, une telle aide, lorsqu’elle sera fournie, 
enverra un message d’appui positif au processus 
politique. Elle permettra tout particulierement au 
Gouvernement de regler avec assurance les questions 
de gouvernance, y compris le renforcement des 
institutions nationales. Le Nigeria est cependant 
convaincu que le controle de ces efforts aux niveaux 
national et regional doit demeurer une condition 
primordiale. 

En ce qui concerne le role de la Mission de 
1’ Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, nous pensons qu’elle devrait 
etre en mesure, aux termes de son mandat actuel, de 
deployer strategiquement des troupes de l’Organisation 
des Nations Unies, en particulier dans les regions 
frontalieres, afin d’empecher la contrebande d’armes. 
Cela serait egalement une mesure de renforcement de 
la confiance. Entre-temps, je souhaiterais me joindre 
aux orateurs qui m’ont precede pour presenter nos 
sinceres condoleances au Gouvernement guatemalteque 
a l’occasion du deces de huit membres de son 
contingent. 

La prestation de serment de M. Pierre Nkurunziza 
en tant que nouveau President du Burundi, le vendredi 
26 aout 2005, a ravive l’espoir du peuple de ce pays en 
l’avenir. L’accord de partage du pouvoir signe a 
Pretoria (Afrique du Sud) en 2003 a prepare le terrain a 
1’election qui l’a porte au pouvoir. Le Burundi devrait 
etre encourage et aide a renforcer le processus de 
reforme constitutionnelle, d’integration nationale et de 
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developpement. La cooperation de la communaute 
internationale avec les organisations regionales et sous- 
regionales renforcerait la capacite du Burundi a remplir 
ses engagements au titre de la nouvelle constitution. 

L’achevement imminent de l’Operation des 
Nations Unies au Burundi ne devrait pas signaler la fin 
de la presence de l’Organisation des Nations Unies au 
Burundi. Au contraire, le Nigeria voit en la prochaine 
phase de developpement de ce pays - la phase d’apres 
conflit - une occasion d’elaborer et de mettre en oeuvre 
un programme de reconstruction et de developpement. 
Nous nous attendons a ce que la Commission de 
consolidation de la paix recemment creee joue un role 
a cet egard. Le Nigeria ne doute pas que la nouvelle 
direction du pays a la volonte politique necessaire pour 
appuyer les changements positifs actuels dans le pays. 

Le Nigeria estime que les activites des acteurs 
non etatiques sont une menace importante a la paix et a 
la securite, en particulier dans la region des Grands 
Lacs. Comme l’a reconnu le Conseil dans la resolution 
1649 (2005), le lien entre la proliferation et les trafics 
d’armes, l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et le commerce illicite de ces ressources par 
ces groupes a continue d’alimenter et d’exacerber les 
conflits dans la region. II est necessaire que la 
communaute internationale adopte une position ferme 
et sans ambigui'te pour maitriser ces groupes et pour les 
tenir, ainsi que leurs collaborateurs, a l’interieur et hors 
de la region, responsables de leurs debts, y compris la 
violation du droit international humanitaire. Les pays 
voisins ne devraient pas permettre que leurs territoires 
soient utilises par ces groupes comme bases de 
lancement d’attaques. 

Le Nigeria espere que de ce debat emergera un 
message clair qui signale la determination du Conseil 
de securite a appuyer les initiatives regionales et sous- 
regionales qui visent a promouvoir la paix, la securite 
et le developpement dans la region des Grands Lacs. 
Cet appui pourrait inclure l’identification d’un 
mecanisme nouveau et efficace de cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
dont le Conseil de paix et de securite est egalement 
activement saisi de ces questions dans le contexte du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Deuxiemement, les pays donateurs et les 
institutions financieres internationales devraient 
renforcer les capacites des pays de la region a relever 


les differents defis auxquels ils sont confrontes en leur 
fournissant une aide importante. 

Troisiemement, la democratie, la bonne 
gouvernance, la primaute du droit et la protection des 
droits de l’homme devraient demeurer des principes 
importants dans la poursuite des initiatives de paix et 
de securite dans la region. Les institutions nationales et 
regionales devraient etre soutenues et, la ou elles sont 
faibles, renforcees, afm d’assurer que ces principes 
soient fermement ancres. 

Enfin, les problemes humanitaires qui ont pris 
naissance dans le sillage des conflits et qui se 
traduisent par le nombre eleve de refugies, de 
personnes deplacees et de rapatries dans la region 
devraient etre abordes d’une maniere globale et 
exhaustive. Cela devrait etre realise grace a la 
coordination de l’aide entre les prestataires, y compris 
les groupes de la societe civile. Ces efforts devraient 
continuer de se concentrer sur la rehabilitation des 
victimes et leur integration a la societe et a la vie du 
pays une fois que les conflits auront pris fin. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Pakistan. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : C’est 
un plaisir que de participer a ce debat, tout 
particulierement a ce moment propice de la soiree du 
vendredi. 

La delegation pakistanaise se felicite de votre 
presence a New York, Madame la Presidente, afm de 
presider a cette importante seance. Nous felicitons 
l’Ambassadeur Mahiga et la delegation tanzanienne 
pour leur direction habile des travaux du Conseil au 
cours de ce mois et pour leur initiative de tenir ce 
debat. Je souhaiterais egalement temoigner notre 
reconnaissance a l’Ambassadeur Emyr Jones Parry 
pour la presidence couronnee de succes du Royaume- 
Uni, et nous souhaitons au successeur de la Tanzanie, 
l’Ambassadeur John Bolton des Etats-Unis, une 
presidence egalement couronnee de succes le mois 
prochain. 

La pertinence de ce debat a ete illustree par les 
pertes recentes subies par les soldats de la paix 
guatemalteques des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo. Nous presentons au 
Guatemala nos sinceres condoleances. Cependant, cet 
incident ne peut masquer les progres considerables qui 
ont ete faits vers la paix et le developpement dans la 
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region des Grands Lacs, y compris l’achevement du 
processus de paix aboutissant a l’election democratique 
d’un gouvernement au Burundi et la transition 
democratique encourageante en Republique 
democratique du Congo. Le Pakistan a contribue et 
contribue encore aux efforts internationaux dans les 
deux pays par le biais de ses contingents de maintien 
de la paix deployes dans 1’Operation des Nations Unies 
au Burundi et dans la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). 

Les orateurs qui m’ont precede, y compris les 
ministres africains de la region, ont offert une 
perspective claire et fait des propositions importantes 
qui meritent l’examen attentif du Conseil. Je 
souhaiterais, au nom du Pakistan, soulever cinq points 
qui semblent essentiels a l’instauration de la paix et de 
la securite et aux progres du developpement dans la 
region. 

Premierement, il est important de renforcer les 
acquis realises jusqu’a present. Cela necessite 
l’engagement durable de l’Organisation des Nations 
Unies et la cooperation continue des pays de la region. 
Ce debat a affirme que les Etats de la region et 
l’Organisation des Nations Unies se sont engages a 
suivre cette voie. Dans ce contexte, on ne peut trop 
souligner qu’il est d’une importance capitale de 
promouvoir des relations de bon voisinage qui reposent 
sur le respect mutuel pour la souverainete, 
l’independance et l’integrite souveraine de tous les 
Etats de la region. 

Votre pays, Madame la Presidente, a joue un role 
de pointe s’agissant de promouvoir ces relations 
regionales, en particulier lors de la premiere 
Conference internationale sur la paix, la securite, la 
democratic et le developpement dans la region des 
Grands Lacs, qui s’est tenue a Dar es-Salaam en 
novembre 2004, et dans l’application de la Declaration 
de Dar es-Salaam et les preparations d’un deuxieme 
sommet. Un mecanisme regional efficace pour le 
reglement pacifique des differends pourrait constituer 
un element important s’agissant de favoriser un 
voisinage pacifique et cooperatif. 

Deuxiemement, il faut s’attaquer de front aux 
defis urgents. Le plus important de ces defis est le 
desarmement efficace et complet et la demobilisation 
des groupes armes et des milices. Ils posent une 


menace omnipresente a la paix et peuvent saboter les 
realisations des processus de paix. 

L’incident tragique du 23 janvier, au cours duquel 
huit soldats de la paix guatemalteques ont ete tues, et 
1’incident survenu en fevrier dernier, au cours duquel 
neuf soldats de la paix bangladais ont ete attires dans 
une embuscade par des milices interdites dans la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo, 
indiquent qu’il est necessaire d’evaluer pleinement les 
strategies a employer pour promouvoir une securite 
durable dans cette zone et dans les autres zones de la 
Republique democratique du Congo et de la region. 
Nous exhortons le Secretaire general a proceder a une 
enquete sur les circonstances de ces incidents et a 
identifier les possibles insuffisances du mandat en 
matiere de constitution et de deployment des forces, de 
collecte des renseignements, de desarmement force et 
autres mesures energiques. Nous esperons qu’a l’issue 
d’une telle enquete, le Secretaire general sera en 
mesure de recommander des mesures a prendre pour 
pallier ces insuffisances. La MONUC a ete dotee d’un 
mandat ferme, mais des actions energiques doivent etre 
menees avec la force et les ressources appropriees. 
Faute de quoi, la vie des soldats de la paix est en 
danger. La MONUC est-elle suffisamment dotee en 
personnel, en equipement et en ressources pour remplir 
son mandat alors qu’elle opere dans des conditions que 
Ton dit particulierement dangereuses? 

Troisiemement, l’Organisation des Nations Unies 
devrait appuyer les efforts des Etats africains pour 
assumer le controle des processus de recherche de 
solutions aux problemes africains. Les resolutions 1625 
(2005) et 1631 (2005) du Conseil de securite marquent 
une avancee dans la relation qu’entretient 
l’Organisation avec l’Union africaine, tout comme le 
fera la resolution qui sera adoptee a l’issue du present 
debat. Le role de l’ONU demeure central en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
mais elle devrait aussi appuyer activement le 
renforcement des capacites de l’Union africaine dans 
divers domaines et s’assurer, lorsque cela est possible, 
les services de cette derniere pour completer son 
propre travail. 

Quatriemement, la paix durable dans la region 
des Grands Lacs ne pourra devenir une realite sans un 
engagement soutenu et suffisant de la communaute 
internationale en faveur du developpement 
socioeconomique de la region. A cet egard, nous 
esperons que la Commission de consolidation de la 
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paix s’averera un mecanisme precieux aux fins de 
mobiliser les ressources et la cooperation necessaires 
pour consolider la paix et prevenir la resurgence des 
conflits dans la region des Grands Lacs. Nous 
apprecions beaucoup le role qu’ont joue la Tanzanie et 
l’Ambassadeur Mahiga dans la creation de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Cinquiemement, une paix durable et une 
croissance economique satisfaisante dans la region ne 
seront pas possibles si Ton ne s’attaque pas aux causes 
profondes et complexes des menaces a la securite, au 
premier rang desquelles l’exploitation illegale des 
ressources naturelles de la region. Ce probleme doit 
etre aborde du point de vue de l’offre aussi bien que de 
la demande. Nous devons donner suite au rapport 
Kassem et non le jeter aux oubliettes. Ceux qui 
participent a 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles, ainsi que ceux qui la financent et ceux qui 
profitent de leur commerce illegal, doivent tous rendre 
des comptes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant du Bresil. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, ainsi que votre delegation, d’avoir 
convoque le present debat public sur l’importante 
question de la region des Grands Lacs, qui se trouve 
aujourd’hui a une etape cruciale, en raison des 
initiatives prises non seulement dans le domaine de la 
paix et de la securite, mais aussi au sujet de questions 
qui y sont inextricablement liees telles que la 
democratic, les droits de l’homme et le developpement. 

Pour ce qui est du cote positif de la question, je 
voudrais mentionner l’achevement, en 2005, du 
Mecanisme d’examen par les pairs du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD) au Rwanda, la conduite reussie du 
referendum sur la constitution en Republique 
democratique du Congo, la fin du conflit et 
l’organisation d’elections regulieres et transparentes au 
Burundi, le debut du retour des refugies qui se 
trouvaient en Tanzanie depuis plusieurs decennies, et la 
perspective d’une certaine reprise economique dans la 
sous-region. II convient aussi de mentionner la creation 
de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et la tenue de son premier sommet, en 
2004, qui a jete les bases d’un dialogue et d’une 
comprehension mutuelle bien necessaires. 


Toutefois, la situation d’ensemble dans la region 
demeure tres complexe. Parallelement aux aspects 
encourageants que je viens de souligner, on compte 
toujours un nombre exorbitant de deces consecutifs a 
des maladies liees a la guerre, des informations faisant 
etat de violations patentes des droits de l’homme, y 
compris les actes de violence sexuelle contre les 
femmes, et, dans le domaine politique, la collusion 
entre les seigneurs de la guerre et les interets 
economiques de groupes locaux ou etrangers persiste. 

Le Conseil de securite et la communaute 
internationale tout entiere ont apporte un appui crucial 
aux missions de maintien de la paix et aux efforts 
humanitaires deployes dans la region. De meme, 
l’Union africaine, les organisations regionales et les 
dirigeants africains se sont attaches a promouvoir la 
paix et la stabilite dans une zone souvent presentee 
comme le cceur de l’Afrique. Mais les defis demeurent 
gigantesques. 

Les activites de maintien de la paix dans la region 
ont preleve un tres lourd tribut. Les incidents qui ont 
eu lieu ce mois-ci, et qui ont pris pour cible des troupes 
guatemalteques de la Mission de TOrganisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), coutant meme la vie a huit soldats, 
viennent nous rappeler durement les sacrifices que 
consentent les Casques bleus et les pays contributeurs 
de contingents dans la quete de la paix. Ils mettent 
aussi en lumiere le fardeau disproportionne que portent 
les pays en developpement dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

II est necessaire de continuer d’appuyer les 
strategies en faveur de la paix et du developpement 
dans la region des Grands Lacs. A cet egard, un 
important principe a respecter est le controle par les 
pays africains de la recherche de solutions aux crises et 
aux problemes qui demeurent dans la region. Ce 
principe va bien au-dela du fait de confer aux 
mecanismes de securite regionaux et sous-regionaux 
africains la responsabilite des operations militaires, 
tout en assurant un soutien financier et un appui au 
renforcement des capacites; il doit egalement permettre 
d’accroitre la participation des structures collectives et 
nationales africaines aux processus de prise de 
decisions relatifs au reglement des crises. 

La structure de l’ONU elle-meme, et notamment 
la composition du Conseil de securite, montre qu’il est 
necessaire d’apporter des reamenagements, y compris 
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en augmentant la representation africaine. Sans une 
composition equilibree et juste au niveau de la prise de 
decisions, il n’y aura guere d’espoir de corriger les 
pratiques qui ont conduit a la situation presque 
contradictoire que nous connaissons actuellement. 
Meme si les questions africaines occupent la plus 
grande partie de l’ordre du jour du Conseil de securite, 
il n’est pas rare de lire dans la presse des articles sur 
1’indifference de la communaute internationale face a 
la situation de ce continent. 

Les debats publics, comme celui-ci, devraient 
egalement devenir une pratique courante avant 
l’adoption des decisions majeures, afm de promouvoir 
une plus grande participation des Membres de l’ONU 
et de renforcer non seulement la transparence, mais 
egalement la qualite des decisions prises par le 
Conseil. 

C’est dans cet esprit que ma delegation place ses 
espoirs dans la nouvelle Commission de consolidation 
de la paix. Permettant, de par sa conception, une 
participation accrue et une approche multidisciplinaire, 
la Commission devrait etre en mesure d’elaborer de 
nouvelles strategies pour empecher la resurgence des 
conflits, assurer la consolidation de la paix et 
promouvoir les efforts menant au developpement 
durable. 

Conformement a 1’approche regionale, la 
Commission de consolidation de la paix pourrait 
envisager de relever le defi de prendre en charge la 
situation complexe de la region des Grands Lacs, en 
cooperation etroite avec la Conference internationale. 
La Conference semble avoir enregistre des progres 
pour ce qui est de proposer des cadres juridiques et des 
mesures de confiance. Ses comites techniques 
travaillent sur les principales questions relatives a la 
promotion de la paix, de la securite et du 
developpement dans toute la region, comme 
1’exploitation illegale des ressources naturelles, les 
questions relatives a l’utilisation des sols et le controle 
des frontieres. 

Enfin, ma delegation estime que le controle par 
les autorites nationales, l’universalite et la legitimite 
sont tous des elements fondamentaux clairement 
identifies par la Conference internationale et que ce 
processus doit etre pleinement appuye. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Cameroun. 


M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Madame la 
Presidente, permettez-moi tout d’abord vous adresser 
mes felicitations pour la presidence du Conseil de 
securite, assumee en ce mois de janvier avec tant de 
maestria par votre pays, et pour la tenue de ce debat 
public sur la paix, la securite et le developpement dans 
la region des Grands Lacs. 

Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour 
remercier le Secretaire general de la qualite, de la 
densite et du caractere exhaustif de son rapport. 

M. Ibrahima Fall, Representant special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs, l’a 
presente tout a l’heure avec l’eloquence et le brio 
qu’on lui connait. Nous lui savons gre d’avoir su, avec 
engagement mais avec beaucoup de tact et de 
discretion, accompagner les Etats de la region dans la 
preparation et le suivi de la premiere Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. Nous le 
felicitons et le remercions de son appui a l’emergence 
d’un climat de confiance entre les Etats de la region, 
climat propice a la tenue du deuxieme sommet. 

Le Cameroun condamne fermement l’attaque du 
23 janvier dernier contre un detachement de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), qui s’est solde par 
le deces de huit militaires du contingent 
guatemalteque. Le Cameroun adresse ses sinceres 
condoleances au Guatemala en ces douloureuses 
circonstances. 

La region des Grands Lacs est resolument 
engagee sur le chemin de la paix. Bien evidemment, de 
serieux efforts doivent encore etre accomplis pour 
consolider la paix et la stability qui sont des conditions 
prealables a un developpement economique et social 
durable. C’est dire que les pays de la region, soutenus 
par la communaute internationale, se doivent de 
redoubler d’efforts afm de realiser cet espoir de paix. 
Ma delegation se felicite a cet egard que la Declaration 
de principe de Dar es-Salaam ait trace le chemin a 
suivre. Depuis lors, un processus a ete mis en oeuvre et 
permet d’avancer vers l’objectif poursuivi. 

Les defis a surmonter a tout prix concernent la 
paix et la securite, la democratic et la bonne 
gouvernance, le developpement economique et 
l’integration regionale, ainsi que les questions 
humanitaires et sociales. L’interconnexion de ces defis 
et l’interdependance des pays de la region des Grands 
Lacs appellent une approche integree et une 
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cooperation accrue et multiforme. Un cadre existe. II 
faut le renforcer et poursuivre la concertation en son 
sein. 

Naturellement, la dynamique regionale pour la 
paix, pour 1’integration et le developpement 
economique demeure tributaire de la stabilite des Etats 
de la region. Ma delegation se felicite a cet egard de 
1’evolution politique globalement positive dans ces 
pays. 

Au Burundi, nous saluons tous les efforts 
accomplis pour mener la transition a son terme selon 
1’esprit d’Arusha. Nous encourageons les nouvelles 
auto rites a s’engager sur le chemin de la reconstruction 
en privilegiant toujours les voies du dialogue. La 
communaute internationale, a travers le Forum des 
partenaires du Burundi, devra continuer a les soutenir 
dans leurs efforts. II ne fait pas de doute que la future 
Commission de consolidation de la paix y contribuera 
egalement avec ses moyens. 

Le retour a la paix et a la stabilite en Republique 
democratique du Congo permettra, nous en sommes 
surs, de realiser un saut qualitatif dans la stabilisation 
definitive de la region des Grands Lacs. Le 
developpement recent, avec le succes du referendum 
sur la Constitution et le bon niveau de preparation des 
elections generates du 30juin, commande un reel 
optimisme. 

Je voudrais ici relever toute la valeur symbolique 
de la date retenue pour ces elections. Le 30juin en 
effet est le jour ou le peuple congolais, comme un seul 
homme et sous la conduite de Patrice Emery 
Lumumba, a fait le serment devant l’Afrique et le 
monde entier, d’edifier un Congo libre, un Congo uni, 
un Congo prospere. Notre souhait est que, ce jour-la, le 
discours du 30juin resonne avec la meme force, la 
meme energie dans le cceur et 1’ esprit de tous les 
Congolais. 

Mon pays, le Cameroun, est resolument en faveur 
d’un processus politique consensuel, transparent et 
inclusif en Republique democratique du Congo. Le 
chemin reste toutefois pave d’ecueils. La question des 
bandes armees demeure entiere. II est necessaire que, 
pour en venir a bout, les pays de la region, pris 
individuellement et collectivement, engagent une 
action resolue et concertee. Le demantelement des 
groupes armes, le desarmement, le rapatriement et la 
reinstallation des ex-combattants, y compris d’origine 


etrangere, constituent l’autre volet important des 
efforts a mener a cet egard. 

Mon pays se felicite egalement dans ce cadre de 
Fadoption par le Conseil de securite de la resolution 
1649 (2005), qui renforce Faction contre ces groupes 
armes qui continuent d’etre une menace pour les civils, 
en particulier les femmes et les enfants, une menace 
pour la poursuite du processus electoral en Republique 
democratique du Congo et la stabilite dans la region. 
Par ailleurs, les pays de la region et la communaute 
internationale devraient redoubler d’efforts dans la 
lutte contre l’exploitation illegale et le commerce 
illicite des ressources naturelles et la proliferation et 
les trafics d’armes qui alimentent egalement la 
dynamique conflictuelle. 

Enfin, et c’est notre conviction profonde, il ne 
pourra y avoir de paix durable dans cette region si les 
femmes et les enfants continuent d’etre marginalises et 
surtout explodes et sujets a toutes les violences, y 
compris sexuelles. Nous nous felicitons a cet egard de 
la qualite des deliberations du Conseil d’administration 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement le 25 janvier dernier. 

On ne le dira jamais assez, le succes du prochain 
sommet de la Conference internationale sur la paix, la 
securite, la stabilite et le developpement dans la region 
des Grands Lacs ouvrira de nouvelles perspectives 
pour la paix et le developpement. La communaute 
internationale devra accompagner ces pays dans leurs 
efforts en faveur du succes de cette rencontre, tout 
comme elle devra continuer a appuyer les efforts 
deployes par ces pays pour realiser la paix et le 
developpement. 

Le Cameroun, pour sa part, contribue a cet effort 
par des actions multiformes. On se souviendra que 
c’est en 1996 alors qu’il presidait aux destinees de 
1’Organisation panafricaine que le President Paul Biya 
a formellement propose a l’ONU l’idee d’une 
Conference internationale sur les Grands Lacs. Nous 
sommes heureux de constater que cette idee est 
devenue realite aujourd’hui. 

En contribuant en observateurs militaires et en 
personnel de police civil en Republique democratique 
du Congo et au Burundi, le Cameroun oeuvre en faveur 
de la paix et de la stabilite dans la region des Grands 
Lacs, confluente, comme nous l’a rappele tout a l’heure 
M. Ibrahima Fall, de l’espace geopolitique d’Afrique 
centrale, d’Afrique australe et d’Afrique orientale. 
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Je voudrais saluer la memoire de tous les soldats 
de la paix tombes sur le champ d’honneur pour 
l’avenement d’un monde fonde sur les valeurs de paix 
et de progres. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais commencer par feliciter la 
Republique-Unie de Tanzanie a 1’occasion de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. C’est un privilege de voir la Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
de ce pays, S. E. M me Asha-Rose Mtengeti Migiro, 
presider la seance d’aujourd’hui. 

Je voudrais egalement remercier tous ceux qui 
ont exprime leur solidarity avec mon pays a l’occasion 
de la mort tragique de huit soldats du contingent 
guatemalteque de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Le sang verse par mes compatriotes 
confirme 1’engagement de mon pays de parvenir a la 
stability regionale et a la paix que les peuples freres du 
continent africain reclament. 

Mon pays a suivi de tres pres la lutte armee qui 
oppose les peuples de la region des Grands Lacs, un 
conflit interne qui dure depuis presque 40 ans. Nous 
sommes convaincus de la necessity d’agir a l’unisson 
pour que les peuples de cette region aient la possibility 
d’atteindre le developpement, ce qui requiert un climat 
de paix, de securite et la stabilite politique. 

Je voudrais a present me concentrer sur deux pays 
de la region : le Burundi et la Republique democratique 
du Congo, ou le Guatemala a depeche des observateurs 
militaires et des forces speciales. En 2000, le Conseil 
economique et social a ajoute une nouvelle dimension 
a ses travaux avec la creation de groupes consultatifs 
speciaux pour les pays africains qui sortent d’un 
conflit. En 2003, durant sa presidence du Conseil 
economique et social, le Guatemala a propose la 
creation d’un groupe consultatif special pour le 
Burundi. Cette initiative s’est averee utile en ce qu’elle 
a permis de reunir les principaux partenaires de 
developpement, notamment le systeme des Nations 
Unies, les institutions de Bretton Woods et les 
donateurs, afin d’examiner conjointement les besoins 
de ces pays. Le Groupe consultatif special pour le 
Burundi a preconise l’adoption d’une large vision pour 
aborder les problemes lies a la transition et au 


processus de relevement dans ce pays, lui evitant ainsi 
de retomber dans le conflit. 

Avec 1’entree en fonction imminente de la 
Commission de consolidation de la paix, nous 
aimerions que des pays comme le Burundi soient 
retenus par le Comite d’organisation et que cela se 
fasse a travers le mecanisme prevu pour les reunions de 
la Commission consacrees a des pays specifiques. 

En ce qui concerne la Republique democratique 
du Congo, nous avons constate des progres lents mais 
positifs. Mon pays s’associe au Secretaire general et 
aux membres de l’Assemblee generale pour feliciter la 
Republique democratique du Congo de la tenue reussie 
du referendum constitutionnel, les 18 et 19 decembre 
2005, et espere que des elections libres, impartiales, 
transparentes et democratiques auront egalement lieu 
avant la fin de la periode de transition, le 30 juin 2006. 

Neanmoins, le Guatemala note avec 
preoccupation que les milices et groupes armes 
etrangers poursuivent les hostilites dans la region. II y 
a notamment eu les attaques recemment dirigees contre 
des troupes guatemalteques par le groupe rebelle de 
l’Armee de resistance du Seigneur. Nous devons 
connaitre rapidement et avec precision les 
circonstances dans lesquelles ce tragique incident a eu 
lieu. Ma delegation s’associe a cet egard aux paroles 
prononcees par le representant du Pakistan en son 
deuxieme point. 

Nous encourageons les pays de la region a 
appliquer l’embargo sur les armements impose a la 
Republique democratique du Congo et a imposer les 
controles les plus stricts sur le trafic transfrontalier 
illicite de ressources naturelles et d’armes, ainsi que 
sur les mouvements de combattants. 

Le Guatemala a directement beneficie d’une 
mission de consolidation de la paix des Nations Unies. 
C’est pourquoi il reconnait l’enorme importance des 
operations de paix de l’Organisation. II s’agit, sans 
l’ombre d’un doute, d’une activite de base des Nations 
Unies, qui constitue un objectif fondamental de l’ONU, 
seule instance internationale credible, legitime et dotee 
des outils adequats lui permettant d’accomplir ces 
taches difficiles mais essentielles. C’est pourquoi, 
malgre l’incident tragique recemment survenu, mon 
gouvernement demeure dispose a appuyer les missions 
de paix des Nations Unies, rappelant son attachement 
aux operations de maintien de la paix de l’ONU et la 
disposition de ma delegation a continuer d’ceuvrer a 
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1’amelioration du systeme de maintien de la paix. Nous 
sommes convaincus que chaque effort deploye dans ce 
domaine aura pour effet de promouvoir les nobles 
ideaux pour lesquels l’ONU a ete creee et permettra a 
cette derniere de s’acquitter des fonctions essentielles 
que la Charte lui a confiees. 

Je terminerai en rendant hommage a la memoire 
de tous ceux qui ont perdu la vie au service du 
maintien et de la consolidation de la paix sous le 
drapeau de cette organisation. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Norvege. 

M. Lavald (Norvege) {parle en anglais) : Qu’il 
me soit d’emblee permis de presenter les sinceres 
condoleances de mon gouvernement au representant du 
Guatemala, a son gouvernement et aux families 
endeuillees des huit soldats de la paix guatemalteques 
qui ont ete recemment tues dans l’accomplissement de 
leurs fonctions au service des Nations Unies. 

La Norvege appuie revolution encourageante de 
la situation dans plusieurs pays de la region des Grands 
Lacs, notamment le processus electoral mene a bon 
terme au Burundi et le processus de transition en cours 
en Republique democratique du Congo. La Norvege 
reconnait l’importance que l’ONU poursuive 
activement son engagement et que l’Afrique reste 
attachee a la consolidation de la paix et a la mediation 
dans la region des Grands Lacs. La Norvege appuie 
fermement les initiatives regionales visant a renforcer 
la stabilite dans la region des Grands Lacs, notamment 
le deuxieme sommet sur la region des Grands Lacs qui 
se tiendra bientot et l’adoption du projet de pacte de 
securite, stabilite et developpement, ainsi que la 
Commission tripartite plus un. 

L’histoire recente de la region des Grands Lacs a 
tres clairement montre que les frontieres nationales 
sont poreuses et que les loyautes transcendent les 
frontieres des Etats. Par consequent, la securite d’un 
pays ne saurait etre consideree isolement; elle s’inscrit 
dans le cadre plus large de la region. Une guerre 
intestine ou un conflit dans un pays donne a des 
repercussions sur d’autres pays de la region. On le voit 
notamment avec les mouvements de refugies, d’armes 
et de groupes rebelles. 

Le massacre recent de huit soldats de la paix de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) par 


l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) illustre 
clairement cette dimension regionale de la securite. II 
est essentiel pour la stabilite de toute la region que le 
processus de transition en Republique democratique du 
Congo aboutisse. Le Gouvernement norvegien est done 
tres preoccupe par l’impact negatif des activites de la 
LRA en Republique democratique du Congo. Le conflit 
qui oppose le Gouvernement ougandais et la LRA non 
seulement a de graves consequences pour les civils 
ougandais vivant dans des camps dans des conditions 
atroces, mais il nuit egalement a la securite des civils 
de toute la region. En outre, ce conflit affecte la 
securite et l’espace operationnel des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies : la MONUC et 
la Mission des Nations Unies au Soudan. 

La Cour penale internationale (CPI) a pris une 
importante mesure en delivrant ses premiers mandats 
d’arret a l’encontre de cinq commandants de la LRA. 
La Norvege continuera d’appuyer la CPI dans les 
efforts qu’elle deploie en vue de mettre fin a l’impunite 
dont jouissent les auteurs de graves violations des 
droits de l’homme. 

Le Gouvernement norvegien reconnait que c’est 
au Gouvernement ougandais qu’incombe la 
responsabilite de proteger tous ses citoyens. La 
Norvege estime egalement que la LRA pose une 
menace a la paix et a la securite regionales. Elle 
engage done instamment le Conseil de securite a 
examiner au plus tot les serieuses repercussions des 
actions menees par la LRA. 

La Presidente {parle en anglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet 
de resolution (S/2006/51) dont il est saisi. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il estprocede an vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Chine, Republique du Congo, 

Danemark, France, Ghana, Grece, Japon, Perou, 

Qatar, Federation de Russie, Slovaquie, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Republique-Unie de Tanzanie et Etats- 

Unis d’Amerique 

La Presidente {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1653 (2006). 
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II est tard, mais je manquerais a mes devoirs et 
aux devoirs de la delegation de la Republique-Unie de 
Tanzanie si nous devions conclure ce debat fructueux 
sans exprimer notre reconnaissance au Conseil de 
securite qui a convenu de tenir ce debat public. 

Je remercie tous les membres du Conseil de 
securite pour 1’esprit de cooperation dans lequel ils ont 
oeuvre avec ma delegation pour faire adopter cette 
resolution et pour 1’avoir adoptee en tant que texte 
presidentiel. Je rends hommage a tous les autres 
membres qui, d’une maniere ou d’une autre, ont 
apporte une contribution precieuse aux elements qui 
figurent dans la resolution. 

La resolution que le Conseil vient d’adopter est la 
manifestation de notre engagement renouvele en faveur 


de la realisation d’une paix et d’une securite a long 
terme pour le developpement durable de notre region. 
Nous attendons avec interet sa mise en oeuvre effective. 

Nous sommes extremement reconnaissants aux 
ministres et a toutes les personnes venus de diverses 
capitales participer a nos deliberations. 

Je remercie enfin tres vivement les membres du 
Secretariat pour tout leur travail et pour leur appui 
organisationnel qui a assure le succes de cette seance. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 19 h 25. 
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